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Une petite erreur s'est glissée dans notre dernier numéro portant sur le 
cabotage dans le Bas-Saint-Laurent. En effet, à la page 99, au bas de la 
Colonne centrale, il aurait fallu lire 1713 au lieu de 1913. 

Toutes nos excuses. 



, 
Editorial 

Si vous êtes de ces lecteurs qui commencent toujours à feuilleter une revue par la 
fin, vous n'avez pas été sans remarquer la présence de pages publicitaires dans la 
Revue d'Histoire. Hé oui, notre publication est maintenant ornée de publicité, que 
l'on retrouve regroupée dans les dernières pages. Ainsi, en sera-t-il, également des 
trois autres numéros qui viendront s'ajouter au fil des mois qui suivent. 

Ce changement doit être considérée comme un ajout qui implique la participation 
d'intervenants du milieu qui ont généreusement consenti à s'associer financière­
ment à la Revue en échange d'encarts publicitaires. Il ne faut pas se cacher qu'il s'agit 
là d'un sérieux coup de pouce car la Revue est passablement dispendieuse à pro­
duire. De plus, compte tenu de son tirage et de sa distribution limitée, une telle aide 
financière ne peut qu'être bénéfique pour la poursuite de nos efforts de diffusion en 
matière d'histoire régionale. Et il va sans dire que cet ajout, ne modifiera en rien le 
contenu de la Revue, qui, avec les ans, s'est acquise une solide réputation d'intégrité 
et de sérieux en ce qui a trait à son fond et à sa forme. 

Et pour continuer avec la tradition, nous vous proposons quatre textes dans le 
présent numéro. Tout d'abord, Louise Bellemare, une étudiante en histoire à l'UQAR, 
nous raconte les origines de l'électrification à Rimouski, alors qu'Yves Tremblay, 
également étudiant en histoire, nous propose un texte sur l'enquête diocésaine de 
1945. Quant à Vianney Gallant, que l'on connaît plus pour ses écrits poétiques, il nous 
propose une analyse du contenu littéraire de l'édition du Nouvelliste de Rimouski du 
13 septembre 1877. Enfin, Donald Q'Farrell, l'archiviste des Archives nationales de 
l'Est, nous invite à mieux connaître ce madelinot rimouskois que fut Paul Hubert. 

Et dans l'avenir? Comme 1987 marque le cinquantenaire de la Jeune Chambre de 
Commerce de Rimouski et de la radio de CJBR, n0l!s allons, il va de soi, souligner 
amplement ces deux événements dans nos pages. A lire et à conserver. Mais pour 
l'instant, je vous souhaite de bons moments de lecture et une belle fin d'année 1986. 

le président 

Paul lemieux 
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Aux origines de l'électrification rimouskoise 
(1895-1905) 

Par Louise Bellemare. 
Étudiante au baccalauréat en histoire UQAR. 

À Rimouski, l'emploi de l'élec­
tricité comme source d'énergie a 
dû précéder de plusieurs années 
l'électrification de la ville. C'est 
qu'il ne faut pas confondre ces 
deux réalités. 

Il ne s'agit pas, ici, de retracer 
les premières utilisations isolées 
et exceptionnelles de la pile élec­
trique ou d'une génératrice ac­
tionnée par la vapeur, le moteur à 
essence ou la force hydraulique 
dans la ville de Saint-Germain­
de-Rimouski à la fin du XIX· 
siècle. 

Ce qui fait l'objet de cette étude, 
ce sont plutôt les débuts de l'élec­
trification rimouskoise, c'est-à­
dire l'avènement de la production 
industrielle de l'électricité dans le 
but de son utilisation publique et 
généralisée. Et ce premier usage 
massif de l'électricité, à Rimouski 
comme ailleurs dans le monde, 
fut l'éclairage à la lumière électri­
que, éclairage des rues d'abord, 
puis éclairage des édifices pu­
blics et commerciaux et des rési­
dences privées. 

Mais l'idée d'éclairer les rues, 
et les maisons il va sans dire, 
n'est pas un phénomène relié à la 
découverte de l'énergie élec­
trique. 

En 1667, Paris éclairait déjà ses 
rues avec des lanternes à 
chandelles1. 

Plus près de nous, au début du 
XIX· siècle, les principales rues de 
Québec et de Montréal étaient 
éclairées par des réverbères à 
l'huile: la lumière ainsi produite 
était cependant faible, permet­
tant à peine aux passants de 
s'orienter2. Puis, à partir de 1837 à 
Montréal, et quelque dix années 
plus tard à Québec, les réverbères 
au gaz prirent la relève des réver­
bères à l'huile pour l'éclairage 
des rues. Ainsi, en 1872, à Mon­
tréal, 1495 réverbères au gaz et 
345 lampadaires au pétrole éclai­
raient les rueS3. 

Cet éclairage au gaz était alors 
assuré par des compagnies pri-

vées qui perçurent d'un mauvais 
oeil l'apparition, dans le dernier 
quart du XIX· siècle, de l'éclairage 
à la lumière électrique. Elles ten­
tèrent alors, par tous les moyens, 
de dissuader les autorités munici­
pales, responsables de la distri­
bution des contrats d'éclairage 
des rues, de convertir le système 
d'éclairage au gaz en système 
électrique4. 

Mais Rimouski, lors de son 
électrification au début du XXe 
siècle, échappa à ces luttes entre 
propriétaires de compagnies de 
gaz et propriétaires de compa­
gnies d'électricité, puisque ja­
mais les rues de cette ville ne fu­
rent éclairées au gaz. En fait, jus­
qu'en 1890, les rues de Rimouski, 
le soir venu, baignaient dans la 
plus complète obscurité, alors 
que les rues de Montréal étaient 
éclairées à l'électricité depuis 
1886, et celles de Québec depuis 
18875 

.,-----------------------
1890: Trois fanaux éclairent 

les rues de Rimouski 

Est-ce par esprit de modernisa­
t ion que le 9 octobre 1890, le 
Conseil municipal de la ville de 
Saint-Germain-de-Rimouski pas­
sa, à peu près en ces termes, la 
résolution suivante? Que trois fa­
naux soient fournis par la Corpo­
Iration de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski pour l'é­
clairage de cette ville, l'un en face 
du magasin de M. Ferdinand 
Voyer, l'autre près du magasin de 
M. Frs Lauzier, "en par ces der­
niers fournissant l'huile et la sur­
veillance", et le troisième au coin 
des rues des Avocats (de la Cathé­
drale) et de la Station (de l'É­
vêché), près du magasin de M. 
Couture, ce dernier fanal étant à 
la charge de la Corporation.6. 

Avec ses trois fanaux, dont 
deux à la charge de citoyens, Ri­
mouski faisait piètre figure en 

matière d'éclairage des rues. Il ne 
faut cependant pas oublier qu'en 
1891, il n'y avait que 1429 habi­
tants dans la ville de Rimouskb. 

Ces trois fanaux constituaient, 
en quelque sorte, les premiers 
pas des Rimouskois vers l'électri­
fication de leur ville. 

Électrifier une ville 
à la fin du XIX· siècle 

Mais électrifier une ville, à la fin 
du XIX· siècle, n'était pas une 
mince affaire. Le potentiel hydro­
électrique des cours d'eau québé­
cois était reconnu, mais encore 
assez peu exploité. Les machines 
à vapeur étaient toujours large­
ment employées comme force 
motrice pour actionner les dyna­
mos, mais elles coûtaient cher à 
faire fonctionner, le charbon de­
vant être importés La centrale 
permanente des chutes Montmo­
rency (Québec) était entrée en 
opération en 18949, alors que les 
centrales de Lachine et de Cham­
bly (Montréal) furent respective­
ment inaugurées en 1897 et 
189910. 

Malgré les progrès indéniables 
en matière de production électri­
que, la science de l'électricité était 
toujours à l'état expérimental. Le 
"frasil", "phénomène qui 
consiste en la formation de cris­
taux de glace en eau surfondue 
trop agitée pour permettre sa 
coagulation en couche glacée"11, 
la synchronisation des fré­
quences et les irrégularités de 
tension étaient quelques-uns des 
problèmes auxquels on cherchait 
toujours des solutions12. Électri­
fier une ville, à la fin du XIX· 
siècle, constituait donc une aven­
ture qui n'était pas sans compor­
ter ses risques, ses incertitudes. 

Il fallait aussi considérer le fac­
teur rentabilité .. car, au même titre 
que le commerce et l'industrie, 
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les grands travaux publics - vière Rimouski, une usine de de la ville de Saint-Germain-de-
aqueducs, égouts, électricité, etc. pulpe, la Price Porritt Pulp & Pa- Rimouski, les premières offres of-
- devaient être pour l'entreprise per, était à installer son propre ficielles d'électrification venant 
privée qui en avait généralement pouvoir électrique, là où la rivière de compagnies privées, offres qui 
la charge une source d'accumula- semblait le mieux se prêter à l'ex- semblaient plutôt avoir séduit les 
tion de capitah3. Or, l'électrifica- ploitation d'une centrale hydro- autorités municipales si l'on en 
tion d'une petite ville, comme l'é- électrique. En effet, à cet endroit, croit la résolution qu'elles adop-
tait alors Rimouski, demandait un le pouvoir d'eau pouvait dévelop- tèrent à cet effet: 
investissement de base assez per jusqu'à 2700 C.-V.l7. Que cette corporation est dispo-
considérable, en raison de la mise Par contre, l'électrification a pu sée à accorder des privilèges né-
sur pied d'une usine de produc- être vue par les autorités munici- cessaires à toute compagnie ou 
tion d'électricité et des réseaux de pales rimouskoises comme un individu qui entreprendrait d'é-
distribution - poteaux, fils, etc ... moyen d'enrayer l'émigration clairer la municipalité par 
-, tout en laissant prévoir une qui, dans la région de Rimouski l'électricité ... 21 

faible rentabilité - peu d'a- comme ailleurs dans la province, De 1895 à 1900, la Corporation 
bonnés - souvent différée à sévissait toujours au tournant du municipale de la ville de Saint-
quelques années. Et lorsque, par siècle dernierl8. En effet, si Ri- Germain-de-Rimouski reçut ainsi 
surcroît, comme c'était le cas à mouski était éloign$e des grands plusieurs offres d'électrification, 
Rimouski, la rivière se révélait centres urbains canadiens et dont celle du Dr Fiset de Rimouski 
d'un débit insuffisant pour une américains, elle n'en était cepen- en 189722 et celle de M. Bender, 
production efficace d'hydro- dant pas isolée. Depuis 1873, le ingénieur civil de Montmagny, en 
électricitél4, il ne faut pas s'éton- chemin de fer la reliait à toutes les 189923, cette dern ière ayant 
ner de l'hésitation ou du refus de grandes villes de l'Amérique du même fait l'objet de l'adoption, le 
plusieurs hommes d'affaires à se Nordl9. Cette facilité de communi- J 23 mai 1899, par les conseillers 
lancer dans l'entreprise de l'élec- cation ave,c le reste du pays et municipaux, du premier règle-
trification rimouskoise. avec les Etats-Unis a certaine. ment concernant l'électrification 

Pou rtant, au début du XX· ment joué en faveur de l'émigra- de Rimouski, le reglèment 82, qui 
siècle, Rimouski se devait de son- tion. Or, si Rimouski faisait figure se lisait en ces termes: 
ger sérieusement à son électrifi- de ville moderne-et l'électrifica-
cation. tion, à cette époque, était signe de 

modernisation -, elle pourrait Vu les propositions de M.E.-P. . ,.. . " . 
Bender, Ingénieur civil, de Mont-peut-etre retenir et meme attirer 

chez elle une partie de ces mi- t magny, d'établir un système d'é-

Rimouski doit s'électrifier grants en mal de vie citadine. Et clairage à la lumière électrique 
grâce à cette éventuelle crois- pour les besoins des contri-
sance démographique, Rimouski buables et de la Corporation de la 

L'éloignement de Rimouski des verrait probablement progresser Ville de Saint-Germain de Ri-
grandes villes-marchés cana- son secteur tertiaire qu'elle s'était mouski, et vu l'importance et l'a-
diennes et américaines, combiné toujours efforcée d'exploiter vantage d'avoir l'éclairage à la lu-
à un faible bassin de population consciencieusementl9. Ce pres- mière électrique dans cette ville, il 
et à un potentiel hydro-électrique tige régional attirerait peut-être est ordonné et statué par règle-
fort limité, ne plaçait pas cette dans cette petite ville de province ment de ce conseil ce qui suit, sa-
ville dans une position privilégiée de nouveaux services, particuliè- voir: 
pour profiter au maximum de la rement ceux dont la nature spé- - Le conseil accorde audit M. Ben-
seconde révolution industrielle, cialisée en limitait la dispersion der, ou toute personne, compa-
fondée sur l'hydro-électricité, qui sur le territoire2o. gnie ou syndicat qu'il désignera, 
atteignit particulièrement le Qué- Si les espoirs d'industrialisa- un privilège exclusif de placer des 
bec à la fin du XIX· sièclel 5. Ri- tion ne peuvent être totalement poteaux, fils et lumières, etc. dans 
mouski ne devait donc pas at- exclus des raisons' qu i ont poussé toutes les rues de cette ville pour 
tendre de son électrification l' im- les Rimouskois à électrifier leur établir, exploiter et maintenir un 
plantation d'importantes installa- ville, il semble cependant que l'ai- système d 'éclairage à la lumière 
tions industrielles, même si cer- sance domiciliaire et la prospérité électrique; 
t aines peti t es in dustri es pou- du secteu r te rtiaire aient été les - Le conseil accorde une exemp-
vaient éventuellement être att i- facteu rs déterm inants de l'électri - tion de tax es pendant vingt-cinq 
rées par la disponibi lité d'énergie f ication rimouskoise au début du ans sur le système d 'éclairage et 
électrique à Rimouski. Mais cette siècle. ses dépendances, et demandera 
énergie serait si fa ible - 250 C. -v. à la législature le pouvoir d'accor-
pour fins industriellesl6 - qu'elle der ces privilèges durant quinze 
ne pouvait prétendre fourn ir le autres années, mais cette de-
pouvoir moteur à beaucoup d'en- Des offres d'électrification 

mande sera faite aux frais de la 
treprises ou à des entreprises sans lendemain 

compagnie d'éclairage qui devra 
grandes consommatrices d'élec- au préalable fournir les deniers 
tri cité. D'autant plus qu'en ce tout requis à cette fin; 
début de siècle, à quelque trois C'est le 14 mars 1895 que sont - La compagnie d'éclairage aura 
milles de l'embouchure de la ri- lues, devant le Conseil municipal le droit de faire collecter le revenu 
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provenant de l'éclairage à la lu­
mière électrique par le Secrétaire­
Trésorier de la ville, comme toute 
autre taxe municipale, et celui-ci 
déposera ce revenu dans une 
banque au crédit de la compagnie 
d'éclairage, et ce afin de rencon­
trer les intérêts sur les bons tous 
les six mois et payer chaque se­
maine les frais d'administration; 
- Le secrétaire-trésorier aura droit 
à au moins cinquante piastres par 
année pour la collection de tel re­
venu provenant de l'éclairage à la 
lumière électrique dans la ville; 
- Le conseil prendra au moins 
douze lampes de trente-deux 
chandelles, pour lesquelles il 
paiera à la compagnie d'éclairage 
deux cent piastres par année, les­
quelles seront fournies, posées et 
maintenues et entretenues aux 
frais de la compagnie d'éclairage. 
Si le conseil veut avoir trente 
lampes, il paiera le coût de l'ins­
tallation du surplus des douze 
lampes, et le courant sera fourni 
sans charges, et elles seront en­
tretenues par la compagnie d'é­
clairage; 
- La compagnie d'éclairage four­
nira aux propriétaires de la ville 
de Rimouski la lumière électrique 
aux taux suivants basés sur l'éva­
luation de chaque propriété por­
tée au rôle d'évaluation de la ville 
savoir: 
Les propriétés de moins de 
$500.00 à un centin par jour pour 
trois lampes, soit: $3.65 par 
année. 
Les propriétés de $500.00 à 
$600.00 à $6.00 par année. 
Les propriétés de $600.00 à 
$700.00 à $7.00 par année. 
Les propriétés de $700.00 à 
$800.00 à $8.00 par année. 
Les propriétés de $800.00 à 
$900.00 à $9.00 par année. 
Les propriétés de $900.00 à 
$1,000.00 à $10.00 par année. 
Les propriétés de $1,000.00 à 
$1,500.00 à $10.00 par année. 
Les propriétés de $1,500.00 à 
$2,000.00 à $12.00 par année. 
Les propriétés de $2,000.00 et 
plus à $15.00 par année. 
Et $1.00 par chaque lampe addi­
tionnelle si requise; il est entendu 
qu'à partir de $5.00 en montant 
dans chacune des catégories ci­
dessus, une lampe est donnée 
pour chaque piastre payée; 
- La compagnie d'éclairage intro­
duira et fournira à ses frais trois 
lampes électriques ordinaires 

dans chaque maison, les lampes 
additionnelles seront à la charoe 
du propriétaire; 
- Au cas où la compagnie d'éclai­
rage ne pourrait s'entendre avec 
le ou les propriétaires de l'endroit 
ou des endroits où elle jugera né­
cessaire d'installer les usines d'é­
clairage et des pouvoirs d'eau de 
cet ou ces endroits, ou de poser 
les poteaux, les réparer, et par où 
elle doit passer pour conduire la 
lumière électrique sur les limites 
de la ville, cette dernière cède et 
transfère ses droits et pouvoirs 
relativement à l'éclairage à la lu­
mière électrique et à l'expropria­
tion de terrains, pouvoirs d'eau et 
immeubles requis pour la 
construction et le fonctionne­
ment de ladite lumière électrique 
à ladite compagnie d'éclairage; 
les poteaux seront placés à l'en­
droit où passe l'aqueduc; 
- Dans vingt ans, le conseil aura le 
droit d'acheter les parts et les 
bons de la compagnie d'éclairage 
à leur valeur sur le marché; 
- Si ledit M. Bender ou la compa­
gnie d'éclairage ne commence 
(sic!) pas leurs travaux dans trois 
mois à compter de ce jour et ne se 
mettent pas en position de pou­
voir fournir l'éclairage tel que pré­
vu au quinze juillet mil neuf cent, 
les privilèges accordés cesseront 
d'exister. 
Le présent règlement deviendra 
en force le jour de sa 
promulga tion. 24. 

Mais ce règlement fut de nul 
effet puisque M. Bender, tout 
comme ses prédécesseurs qui 
avaient soumis au Conseil Muni­
cipal de Rimouski des offres d'é­
lectrifier la ville, ne se serait vrai­
semblablement pas lancé dans 
l'entreprise de l'électrification ri­
mouskoise. 

Il faut attendre en février 1901 
pour que la Compagnie Électri­
que de Rimouski amène devant 
les conseillers municipaux de la 
ville de Saint-Germain-de­
Rimouski une offre d'électrifica­
tion qui sera enfin concrétisée. 

Quelle est donc cette première 
compagnie qui osa s'aventurer 
dans l'électrification de Rimouski, 
quels en furent les promoteurs, 
les administrateurs, les réalisa­
tions, à quelles difficultés eut-elle 
à faire face? 

La Compagnie électrique 
de Rimouski (C.E.R.): 

ses projets 

C'est le 6 novembre 1900 que 
furent émises les lettres patentes: 
... incorporant Thomas Lebel, de 
la ville de Fraserville, négociant; 
Joseph-Norbert Pouliot, de la 
ville de Saint-Germain-de­
Rimouski, avocat; Donat Caron, 
M.P.P., A[tlfDr-C. Landry, mar­
chand, et Joseph-Ferdinand De­
mers, médecin, ces derniers de la 
paroisse de Saint-Octave-de­
Métis 
~ous le nom de "La Compagnie 
Electrique de Rimouski" 
avec un fonds social de cent mille 
piastres ($100,000) divisé en dix 
mille actions (10,000) de dix 
piastres ($10.00) chacune. 

Cette compagnie fut incorporée 
aux fins suivantes: 

De posséder et exploiter des 
moulins, limites à bois, quais, 
vaisseaux à vapeur et à voile, de 
fournir la lumière ainsi que le 
pouvoir électrique, de construire 
et exploiter des aqueducs, de 
fournir l'eau, de faire en général 
le commerce de bois, de fabri­
quer et exploiter le ciment et la 
brique, d'acheter et de vendre la 
marchandise, d'acquérir les im­
meubles pour les fins 
susdites, ... 25 

La Compagnie Électrique de Ri­
mouski semblait donc vouloir 
jouir d'une certaine autonomie 
dans ses opérations de travaux 
publics municipaux, puisqu'elle 
entendait se fournir elle-même en 
bois, en ciment et en briques pour 
ériger sa centrale et ses autres 
installations électriques et pour 
construire un aqueduc. Elle pa­
raissait même vouloir se charger 
de transporter ce qu'elle devrait 
aller chercher ailleurs. 

Nous ne savons pas si des 
moulins à scie et des fabriques de 
ciment et de briques furent mises 
~n exploitation par La Compagnie 
Electrique de Rimouski et, si elles 
l'ont été, nous ignorons totale­
ment si ces moulins et fabriques 
se trouvaient à Rimouski. En effet, 
la dispersion de~ promoteurs de 
La Compagnie Electrique de Ri­
mouski sur le territoire régional 
- de Fraserville (Rivière-du-
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Loup) à Saint-Octave-de-Métis­
ainsi que les multiples fins pour 
lesquelles cette compagnie avait 
été mise sur pied - briqueterie, 
cimenterie, moulins à scie, 
commerce du bois, transport, 
électrification, aqueduc, etc. -
permettent de supposer qu'il s'a­
gissait peut-être d'une compa­
gnie qui se voulait d'envergure 
régionale. Cependant, seules des 
recherches plus poussées dans 
les livres des minutes de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski - demeurés introuvables 
- et dans ceux des corporations 
municipales comprises entre Fra­
serville (Rivière-du-Loup) et Mé­
tis permettraient de vérifier une 
telle hypothèse. 

Les promoteurs de la C.E.R. 

Nous entendons par promo­
teurs, ceux qui ont participé offi­
ciellement à la fondation de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski, en l'occurrence, les cinq 
personnes qui se sont adressées 
à la Législature québécoise pour 
l'obtention des lettres patentes, 
soit Messieurs Lebel, Pouliot, Ca­
ron, Landry et Demers, précé­
demment cités. 

Ces promoteurs correspondent 
bien au pattern généralisé, à cette 
époque, des petits promoteurs in­
dustriels: homme politique (Do­
nat Caron, député libéral provin­
cial), homme de loi (Joseph­
Norbert Pouliot, avocat), médecin 
(Joseph-Ferdinand Demers) et 
hommes d'affaires (Thomas Le­
bel, négociant, et Arthur-C. Lan­
dry, marchand).26. 

Ce sont donc ces hommes, que 
l'on suppose instruits, influents, 
en mesure de fournir quelques 
capitaux et à l'aise avec un public 
qu'ils auront peut-être à 
convaincre du bien-fondé de leur 
entreprise monopoliste d'électri­
fication, qui ouvriront la voie à l'é­
lectrification rimouskoise. 

Les seuls de ces cinq promo­
teurs dont il a été possible de re­
tracer quelques éléments biogra­
phiques sont MM. Donat Caron27 
et Joseph-Ferdinand Demers. 

M. Caron est natif de Saint­
Pascal-de-Kamouraska (1852); il 
arriva à Saint-Octave-de-Métis en 
1871 où il exerça le métier de 
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cultivateur. À partir de 1883, il de­
vint "agent général de la Massey 

--& Harris Co., manufacture d'ins­
truments aratoires, pour le comté 
de Matane". 

Dans sa municipalité, M. Caron 
occupa les postes de Président de 
la Commission scolaire de Saint­
Octave-de-Métis (1886-1888) et 
de maire (1894-1898). Le 11 jan­
vier 1899, au cours d'une élection 
partielle dans le comté de Ma­
tane, il fut élu député libéral à 
l'Assemblée législative et demeu­
ra à ce poste jusqu'à sa mort sur­
venue le 9 septembre 1918. 

M. Caron, au cours des ses­
sions parlementaires, côtoyait 
alors les Parent - premier mi­
nistre libéral de la province de 
Québec (1900-1905), maire de la 
ville de Québec (1894-1906), pré­
sident de la Compagnie du Pont 
(chargée de la construction du 
Pont de Québec), directeur du 
Grand Tronc et administrateur de 
la Quebec Light, Heat and Power28 
-, Tessier - député libéral pro­
vincial du comté de Rimouski 
(1889-1907)29, maire de la ville de 
Sa i nt-Germ a i n-de-R i m ouski 
(1889-1899bo, président de la 
Compagnie Electrique de 
Rimouski31 - et Turgeon - dé­
puté libéral provincial du comté 
de 8ellechasse (1890-1930)32 et 
président de la société du Crédit 
Municipal Canadien33 qui, en 
1905, prendra à sa charge l'élec­
trification de RimouskÏ34-. 

M. Caron faisait donc partie de 
cette catégorie de députés­
hommes d'affaires tellement à la 
vogue au début du siècle, alors 
que le patronage et la corruption 
étaient des phénomènes de noto­
riété publique érigés en véritable 
système35. Ainsi, les députés­
hommes d'affaires, lorsque leur 
parti était au pouvoir, se trou­
vaient "dans l'agréable situation 
d'être à la fois distributeurs et bé­
néficiaires des largesses 
gouvernementales" 36. 

Quant au docteur Joseph­
Ferdinand Demers, aut~e promo­
teur de la Compagnie Electrique 
de Rimouski, les quelques rensei­
gnements recueillis à son sujet 
l'ont été dans le numéro de se­
pembre 1977 de la Revue d'His­
toire du Bas Saint-Laurent. Il y est 
mentionné que le docteur De­
mers fut le fondateu r, en 1898, de 
la Compagnie de Téléphone de 

Métis dont il sera actionnaire, 
premier directeu r-gérant et pre­
mier secrétaire-trésorier. En 
1900, la Compagnie de Télé­
phone de Métis sera fusionnée à 
la Compagnie de Téléphone de 
8ellechasse qui donnera son nom 
à cette nouvelle entreprise, la­
quelle deviendra, en 1907, la 
Compagnie de Téléphone Natio­
nale, ancêtre de Québec­
Téléphone. En 1908, le docteur 
Demers donne sa démission du 
conseil d'administration de la 
"Nationale" .37 

Manquant de données suffi­
santes, on ne peut que supposer 
que le;; promoteurs de La Compa­
gnie Electrique de Rimouski fai­
saient partie de la moyenne bour­
geoisie canadienne-française qui 
se caractérise par "Ia dimension 
régionale de ses assises 
économiques"38. 

Les administrateurs 
de la C.E.R. 

Les promoteurs avaient donc 
mis sur pied La Compagnie Élec­
trique de Rimouski et ils y avaient 
probablement tous placé un cer­
tain capital. Quant aux adminis­
trateurs, généralement action­
naires eux aussi, leur tâche serait 
de s'occuper des opérations de la 
compagnie, c'est-à-dire, dans le 
cas de l'électrification ri­
mouskoise, de l'obtention du 
contrat municipal, de l'exécution 
des travaux de construction 
d'une usine de production d'élec­
tricité et d'un réseau de distribu­
tion de l'électricité produite ainsi 
que du service à la clientèle. 

Les informations sur les admi­
nistrateurs de la Compagnie Élec­
trique de Rimouski ne sont guère 
plus abondantes que celles re­
cueillies sur ses promoteurs, les 
livres de cette compagnie, 
comme il a été précédemment 
mentionné, étant restés introu­
vables. 

Le seul endroit où il a été fait 
mention des noms de trois 
membres du conseil d'adminis­
tration de La Compagnie Électri­
que de Rimouski, c'est dans le rè­
glement 92 de la Corporation mu­
nicipale de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski (20 février 



1902). Il Y était rapporté un "ex­
trait du livre des minutes de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski" qui se lisait ainsi: 
Assemblée tenue à Rimouski, le 
17 juin 1901. 
Étaient présents: MM. Auguste 
Tessier, prés., Louis Taché, vice­
prés., J.-F. Demers, m.d., sec.­
trés. formant quorum. 

Or, en 1903, la composition de 
ce conseil d'administration 
semble avoir changé si l'on se ré­
fère à une déclaration d'incorpo­
ration de La Compagnie Électri­
que de Rimouski, datée du 31 oc­
tobre et signée par Louis Taché, 
président39. 

Voilà rassemblés toutes les in­
formations de bonnes sources 
concernant les noms des admi­
nistrateurs de La Compagnie 
Électrique de Rimouski. 

Cependant, un autre nom, celui 
de Michel Ringuet, semble inti­
mement attaché à l'époque primi­
tive de l'électrification ri­
mouskoise. Dans L'Eboulis de 
mars 1958 (numéro 26) et dans la 
Revue d'Histoire du Bas Saint­
Laurent de novembre 1976 (page 
4), on dit de cet homme qu'il (ut le 
fondateur de La Compagnie Elec­
trique de Rimouski. Bien qu'il soit 
douteux que M. Ringuet ait été le 
fondateur officiel de La Compa­
gnie Électrique de Rimouski, il y a 
pourtant plusieurs raisons de 
croire qu'il a joué un rôle au sein 
de cette entreprise. 

En effet, à l'occasion d'une 
vente de charité pour venir en 
aide à la communauté des Soeurs 
de Notre-Dame-du-Saint-Rosaire 
dont les travaux de construction 
d'un couvent commençaient du­
rant l'été 1904, Le Progrès du 
Golfe du 15 juillet 1904 rapporte 
ce qui suit: 

Nous ne pouvons passer sous 
silence la générosité de monsieur 
Michel Ringuet qui, pour la cir­
constance, a fait faire à ses frais 
l'installation de la lumière électri­
que à l'intérieur et au dehors de la 
bâtisse (école de la ville} ... 

De plus, le 2 octobre 1905, le 
Conseil municipal de la ville de 
Sa i nt-Ge rm a i n-de-ri mou ski 
adoptait la résolution suivante: 
... que M. le Maire & le Secrétaire­
Trésorier soient autorisés à si­
gner pour et au nom de cette Cor­
poration un billet promissaire à 
trois mois à l'ordre de M. Michel 

Ringuet au montant de $475.61 
avec intérêt à 5% en règlement 
d'un compte approuvé ce jour 
pour l'Éclairage de la ville et en 
paiement de l'indemnité du ter­
rain cédé à la Corporation pour la 
continuation de la Rue St-Jean 
Baptiste. 

Le nom de monsieur Ringuet 
est donc relié d'une quelconque 
façon aux débuts de l'électrifica­
tion rimouskoise, mais, pour 
l'instant, il ne saurait être ques­
tion d'avancer d'hypothèse plus 
précise. 

D'autre part, il a été possible de 
glaner quelques renseignements 
sur M. Auguste Tessier, adminis­
trateur et vraisemblablement pre­
!)lier président de La Compagnie 
Electrique de Rimouski4o. 

Auguste Tessier (1853-1938) 
est né et est décédé à Québec, 
mais il semble avoir passé une 
bonne partie de sa vie active à 
Rimouski. 

M. Tessier fait partie d'une li­
gnée d'avocats-députés: son 
père, Ulric-Joseph, avocat, avait 
été député de Portneuf de 1851 à 
1854. Son frère, Jules (1852-
1934), avocat, fut député provi n­
cial de Portneuf de 1886 à 1904 et 
échevin de la ville de Québec de 
1886 à 1900 (7)41. Son fils, Au­
guste-Maurice (1879-1932), avo­
cat, fut député de Rimouski de 
1912 à 192342. Et même son petit­
fils, Maurice (1913- ), avocat 
lui aussi, a été député du comté 
de Rimouski de 1966 à 197343. 

Auguste Tessier fut préfet du 

Auguste Tessier (1853-1938), premier président de la Compagnie Électrique de 
Rimouski. 
(Archives Nationales du Québec, Rimouski). 



comté de Rimouski (1885-1889), 
conseiller municipal (1887-1889) 
puis maire (1889-1899) de la ville 
de Saint-Germain-de-Rimouoski. 
Député libéral provincial du 
comté de Rimouski de 1889 à 
1907, ministre de l'Agriculture 
(1905-1906) puis Trésorier de la 
province (1906-1907), M. Tessier 
se retira de la politique active en 
1907, alors qu'il venait d'être 
nommé juge à la Cour supérieure 
du district de Rimouski (11 oc­
tobre 1907) et du district de Gaspé 
(novembre 1907). 

Si les activités politiques et pro­
fessionnelles de M. Tessier nous 
sont quelques peu connues, par 
contre, mis à part son rôle çle pré­
sident de La Compagnie Electri­
que de Rimouski, nous ignorons 
tout de sa carrière d'homme d'af­
faires, si encore il en eut une. 

En ce qui concerne Louis 
Taché, vice-président (1901) puis 
président (1903) de La Compa­
gnie Électrique de Rimouski, les 
renseignements recueillis à son 
sujet sont passablement vagues 
et incertains. Il a été possible de 
retracer, çà et là, quelques élé­
ments biographiques d'un dé­
nommé Louis Taché, mais 
comment être assuré-e qu'il s'a­
git bien de ce Louis Taché, pion­
nier de l'électrification­
rimouskoise? 

Un certain Louis Taché fut 
maire de la paroisse de Saint­
Germain-de-Rimouski de 1895 à 
190844. Est-ce le même Louis 
Taché qui se présentait aux élec­
tions provinciales de 1892, 
comme candidat conservateur du 
comté de Rimouski, contre le dé­
puté libéral élu, Auguste Tessier 
(eh! oui!)45? Et est-ce toujours le 
même Louis Taché qui, par trois 
fois, s'est présenté comme candi­
dat conservateur aux élections fé­
dérales (1887, 1896 et 1900) et 
qui, par trois fois, dut céder la 
place à son adversaire libéral46? Il 
se pourrait fort bien que dans ces 
trois cas (maire, candidat conser­
vateur provincial et candidat 
conservateur fédéral), il s'agisse 
toujours du même Louis Taché, 
celui qui était également ad,minis­
trateur de La Compagnie Electri­
que de Rimouski. 

D'ailleurs, c'était pratique cou­
rante, à cette époque, qu'au sein 
des conseils d'administration des 
entreprises privées, libéraux et 
conservateurs se côtoient47. Ain-
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si, l'entreprise conservait l'espoir 
de ne pas se trouver dépossédée 
des subventions et des contrats 
gouvernementaux lors d'un 
changement de parti au pouvoir. 
Il est donc tout à fait plausible 
qu'un Louis Taché, conservateur, 
et qu'un Auguste Tessier, libéral, 
aient siégé ensemble au conseil 
d'administration de La Compa­
gnie Électrique de Rimouski. 

Quant au docteur Demers, qui 
fut à la fois promoteur et adminis­
trateu r (secrétaire-trésorier) de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski, les renseignements à 
son sujet ont déjà été exposés. 

Voilà donc quelques-uns des 
hommes qui travaillèrent à faire 
entrer Rimouski dans l'ère de l'é­
lectrification. Voyons maintenant 
leurs démarches. 

La C.E.R. offre d'électrifier 
Rimouski (4 février 1901) 

Le 4 février 1901, soit trois mois 
après son incorporation, La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski lança officiellement une 
offre au Conseil municipal de la 
ville de Saint-Germain-de­
Rimouski en allégant: 
... qu'elle est prête à fournir l'eau, 
la lumière électrique, force mo­
trice & canaux d'égouts aux 
contribuables de cette ville, de­
mandant certains privilèges et 
passation d'un règlement.48 

Ainsi, la Compagnie Électrique 
de Rimouski n'offrait pas seule­
ment d'électrifier Rimouski, mais 
elle se proposait de faire subir à 
cette ville une cure profonde de 
modernisation. Il semble assez 
fréquent, en ces années, que des 
compagnies se soient ainsi spé­
cialisées dans différents travaux 
touchant l'amélioration urbaine 
des petites villes de province49. 

Non à la municipalisation 
de l'électricité 

Le 14 février 1901, une pre­
mière décision est prise par le 
Conseil municipal au sujet de l'é­
lectrification de la ville: celle de 
ne pas céder à certaines de­
mandes qu'ont dû faire quelques 
contribuables, à l'effet que les tra-

vaux d'électrification et d'aque­
duc soient entrepris par la muni­
cipalité elle-même. La faiblesse 
économique de la municipalité de 
Saint-Germain-de-Rimouski au 
début du siècle - peu de contri­
buables - ne permettait pas à 
cette dernière de s'impliquer di­
rectement dans son développe­
ment économique. Pourtant, c'é­
tait les municipalités qui avaient 
la responsabilité de fournir aux 
citoyens les services publics de 
nature locale: aqueducs, égouts, 
voirie, gaz, électricité, police, pro­
tection contre l'incendie, hygiène 
publique, etC.50. Devant un man­
que de capacités financières, les 
dirigeants municipaux s'en re­
mettaient souvent à l'entreprise 
privée pour dispenser les ser­
vices publics, concédant ces ser­
vices au moyen de contrats exclu­
sifs d'exploitation (franchises)51. 

Or, l'administration des ser­
vices publics municipaux par 
l'entreprise privée comportait ses 
inconvénients. Profitant de sa si­
tuation de monopole, l'entreprise 
privée cherchait plus à réaliser de 
gros profits, en maintenant des 
tarifs élevés, qu'à offrir au public 
un bon service52. De plus, 
.. .Ie régime de concession est une 
source importante de corruption 
politique. Pour obtenir le privi­
lège d'exploitation et améliorer 
ses avantages ensuite, la compa­
gnie doit s'assurer l'appui d'un 
certain nombre de conseillers 
municipaux; elle devient donc 
bailleur de fonds lors des cam­
pagnes électorales53. 

Pourtant, l'affranchissement 
des municipalités du jong de l'en­
treprise privée ne pouvait se faire 
sans argent. Pour municipaliser 
ses services publics, une munici­
palité devait alors, dans la plupart 
des cas, emprunter aux banques. 
Mais lorsque les gérants de ban­
que faisaient partie des conseils 
d'administration des entreprises 
privées chargées de fournir ces 
services publics, ils refusaient 
simplement de prêter aux munici­
palités afin de préserver leurs in­
térêts privés. Ou encore, lorsque 
les autorités municipales avaient 
quelque intérêt dans ces entre­
prises, elles s'abstenaient de reti­
rer les contrats déjà accordés aux 
entreprises54. 

Si, de surcroît, on considère 
que l'idée de municipalisation 



avait une résonnance sociali­
sante peu prisée par l'élite québé­
coise de l'époque55, on compren­
dra peut-être mieux l'échec des 
Rimouskois qui, en 1901 et à nou­
veau en 190556, avaient demandé 
la municipalisation de l'électri­
cité. 

Le 14 février 1901, le Conseil 
municipal de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski avait donc 
écarté l'idée de municipaliser l'é­
lectricité: elle confiera l'électrifi­
cation de la ville à une entreprise 
privée, vraisemblablement à la 
Compagnie Electrique de Ri­
mouski, mais on s'abstient, dans 
l'immédiat, de mentionner le 
nom d'une quelconque compa­
gnie. 

Le règlement 89 
(25 février 1901) 

Et le Conseil municipal de la 
ville de Saint-Germain-de­
Rimouski entreprend sans délai 
l'étude d'un projet de règlement 
concernant ''l'éclairage à la lu­
mière électrique" et ''l'approvi­
sionnement d'eau au moyen d'un 
aqueduc en fonte", projet qui est 
prêt quelques jours plus tard, soit 
le 25 février 1901. Il s'agit du rè­
glement 89. En voici les grandes 
lignes: 
- un subside annuel de $250.00 
sera versé par la Corporation mu­
nicipale de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski à la 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski pour aider cette dernière 
à la construction de l'aqueduc et à 
l'installation de la lumière électri-
que (CLAUSE 38); . 
- une taxe spéciale de 18 "cen­
tins" ou moins par $100.00 d'éva­
luation, pour pourvoir au paie­
ment du subside de $250.00, sera 
prélevée sur tous les biens im­
meubles imposables de la muni­
cipalité (CLAUSE 3~); 
- La Compagnie Electrique de 
Rimouski fournira 15 lumières de 
rues à la municipalité au coût de 
$100.00 par année (CLAUSE 2); 
- L'éclairage à la lumière électri­
que sera fourni aux contribuables 
de la ville de Saint-Germain-de­
Rimouski qui le désirent, à des 
taux fixés à la CLAUSE 3; 
- 2 lampes: $6.00 par année 
- 1 lampe supplémentaire: $4.00 

par année 
(À cette époque, un ouvrier 
moyen gagnait entre $350.00 et 
$500.00 par année57); 
- La Compagnie Electrique de 
Rimouski jouira, pendant 25 ans, 
... du privilège exclusif de fournir 
l'eau, la lumière et le pouvoir mo­
teur aux citoyens de la ville en se 
servant des rues de la ville pour y 
placer les poteaux, fils électriques 
et les tuyaux d'aqueduc (CLAUSE 
28); 
- un intérêt annuel de 5%, payé 
aux preneurs de titres de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski, sera garanti par la Corpo­
ration de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski pour une 
période de 25 ans, après qu'un 
déboursé de $25,000.00 aura été 
fait à même les propres fonds de 
la compagnie (CLAUSE 28); 
- La Compagnie Électrique de 
Rimouski sera exemptée de taxes 
municipales durant 25 ans 
(CLAUSE 36); 
- les travaux d'installation de la 
lumière électrique seront faits 
dans la ville et la paroisse de 
Saint-Germain-de-Rimouski, y 
compris le Quai et la Pointe-au­
Père (CLAUSE 30); 
- les travaux devront être 
commencés en 1901 et complétés 
en 1904 (CLAUSE 40); 
- le règlement 89 doit être ap­
prouvé pour les contribuables. 

Mais avant d'être approuvé par 
les contribuables, le règlement 89 
doit être adopté par le Conseil 
municipal de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski. Or, les 
conseillers municipaux ne s'en­
tendent pas sur l'adoption de ce 
règlement: 2 conseillers sont 
contre et 4 sont pour58. Il est par 
conséquent adopté, non pas à l'u­
nanimité, mais à la majorité des 
voix des conseillers, de sou­
mettre le règlement 89 à l'appro­
bation des contribuables de la 
municipalité. 

L'approbation du règlement 
89 par les électeurs­

propriétaires (18 mars 1901) 

Le 18 mars 1901, en l'absence 
du maire R.-A. Drapeau, est te­
nue, dans la salle des séances du 
Conseil municipal, une assem­
blée publique des électeurs-

propriétaires de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski, qui doi­
vent se prononcer sur l'adoption 
du règlement 89. Selon le rapport 
qui fit de cette assemblée, M. 
Louis de Gonzague Belzile, secré­
taire-trésorier de la municipalité 
et clerc de "poll" en la circons­
tance, 73 contribuables au raient 
voté pour l'adoption du règle­
ment 89, et 58 auraient voté 
contre, 53 contribuables s'étant 
abstenus de se prononcer sur 
cette question59. 

Il y a donc manque d'unanimité 
au sein de la population ri­
mouskoise au sujet de l'électrifi­
cation de la ville. Certains au­
raient peut-être voulu que le 
contrat d'électrification soit ac­
cordé à une autre compagnie, 
d'autres, auraient probablement 
souhaité la municipalisation de 
ce service public alors qu'une cer­
taine partie de la population pou­
vait simplement s'opposer à l'é­
lectrification de la ville étant 
donné la hausse de taxe munici­
pale que cela impliquait. 

Le procès (mai 1901)60 

Un contribuable de la ville de 
Saint-Germain-de-Rimouski, M. 
Pierre Lavoie, doutait de la léga­
lité du règlement 89 et du vote 
populaire qui l'approuva le 18 
mars 1901. Deux mois après la 
tenue de cette votation publique 
des contribuables, soit le 20 mai 
1901, M. Lavoie entreprit des pro­
cédures légales contre la Corpo­
ration de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski. Voici les 
griefs formulés par M. Lavoie: 
- le règlement 89 est oppressif 
et ruineux pour les contribuables 
et pour la Corporation de la ville 
de Saint-Germain-de-Rimouski, 
vu le petit nombre de proprié­
taires-contribuables - seule­
ment 184 - (ITEM 8e ); 

- des privilèges énormes ont été 
accordés à La Compagnie Électri­
que de Rimouski sans que soient 
connues les raisons détaillées qui 
ont poussé la Corporation muni­
cipale à accorder de tels privi­
lèges (ITEM 13e ) . (Ces privilèges 
sont: subside annuel de $250.00 
- garantie sur le paiement d'un 
intérêt annuel de 5% sur les titres 
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achetés à cette compagnie -
exemption de taxes municipa­
les); 
- La Compagnie Électrique de 
Rimouski jouira de ses privilèges 
immédiatement, alors que les 
contribuables ne pourront rece­
voir les services d'électricité que 
dans 3 ans (ITEM 42°); 
- les taux des lumières dans les 
maisons privées spnt exhorbi­
tants (ITEM 38°). (Etaient-ce les 
mêmes taux que l'on retrouvait 
dans les autres municipalités de 
la province?); 
- les contribuables n'ont aucune 
assurance de bénéficier égaIe­
ment des lumières de rues, car les 
endroits où doivent être placés 
les lampadaires ne sont pas 
connus. En cas d'insatisfaction, 
vue la concession exclusive de 25 
ans accordée à La Compagnie 
Électrique de Rimouski, certains 
contribuables pourraient être 
condamnés à payer durant plu­
sieurs années pour n'avoir aucun 
service (ITEM 37"); 
- la production de la force mo­
trice n'est pas une entreprise d'in­
térêt public et, par conséquent, la 
Corporation municipale n'a pas la 
compétence de contracter à ce 
sujet (ITEM 361/2"). (De touttemps, 
les artisans, les manufactures, les 
usines et les industries s'étaient 
chargés de produire leurs 
propres pouvoirs moteurs. Les 
temps changeaient, mais les 
mentalités mettaient de temps à 
suivre les transformations tech­
nologiques); 
- la valeur financière et les 
moyens d'action (planification 
des travaux) de La Compagnie 
Électrique de Rimouski sont in­
connus de la Corporation et des 
contribuables (ITEMS 14" et 36°); 
- la Corporation, ignorant les 
éventuels revenus de La Compa­
gnie Électrique de Rimouski, s'ex­
pose grandement en garantissant 
le paiement des intérêts annuels 
de 5% (ITEM 20°); 
- la Corporation n'a pris aucune 
précal}tion, à savoir si La Compa­
gnie Electrique de Rimouski se­
rait en mesure de fournir suffi­
samment d'électricité pour rem­
plir son contrat, avant de se lier et 
de lier les contribuables par ce rè­
glement (ITEM 15"); 
- les séances du Conseil munici­
pal tenues les 14, 18, 22 et 25 fé­
vrier en vue de la préparation et 
de l'adoption du règlement 89 
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étaient illégales (ITEM 31"). (Les 
séances régulières devaient être 
tenues à jours fixes; les séances 
spéciales devaient être convo­
quées suivant un protocole qui ne 
semble pas avoir été observé); 
- avant d'être soumis à l'appro­
bation des électeurs, le règlement 
aurait été publié et lu publique­
ment en des termes qui diffé­
raient d'une publication et d'une 
lecture à l'autre. Les électeurs au­
raient donc été mal informés de la 
véritable teneur du règlement 
avant le vote (ITEM 333 ); 

- parmi ceux qui ont voté, plu­
sieurs n'auraient pas été des 
contribuables ou des proprié­
taires ayant droit de vote (ITEM 
47°). Ainsi, n'avaient pas droit de 
vote, mais ont quand même voté, 
4 personnes n'ayant pas payé 
leurs taxes scolaires. Le maire P.­
A. Drapeau a également voté 
pour des propriétés appartenant 
à son épouse61; 
- si le maire était absent lors de 
l'assemblée publique du 18 mars 
dernier, c'est qu'il consacrait son 
temps à "convaincre les voteurs 
récalcitrants" (ITEM 34°). 
- ceux qui étaient intéressés à 
l'adoption du règlement auraient 
en recours à la corruption et à l'in­
timidation (ITEM 48°). Parmi les 
gens accusés de corruption et 
d'intimidation, on retrouve Au­
guste Tessier, président de La 
Compagnie Electrique de Ri­
mouski, et le docteur Demers, se­
crétaire-trésorier de La Compa­
gnie Électrique de Rimouski, ainsi 
que J.-a. Talbot, H.-G. Lepage et 
C.-A. St-Pierre, tous trois conseil­
lers municipaux62. 

Les moyens de corruption et d'in­
timidation qui ont été employés 
sont les suivants: promesse de 
parts de lumière et d'eau gratis ou 
à bon marché, dons et promesses 
d'argent et de faveurs pour voter 
pour le règlement et menaces 
s'ils votent contre, emplois de 
contribuables comme chartiers 
(sic!) ou engagers (sic!) pour la 
journée de la votation, paiement 
de taxes municipales remises ou 
promesses de remises de 
sommes dues.63 
- Ce règlement n'avait pas en­
core été approuvé par le lieute­
nant-gouverneur (Item 16"). (Ce­
pendant, cette situation semble 
s'être régularisé. En effet, lors 
d'une séance du Conseil munici-

pal de la ville de Saint-Germain­
de-Rimouski tenue le 23 mai 
1901, soit trois jou rs après que la 
Corporation ait été mise en pré­
sence du Bref de Sommation, fut 
lue une lettre de Jos. Dumont, as­
sistant-secrétaire de la province, 
communiquant que, par arrêté en 
conseil en date du dix-sept mai 
courant (1901), il a plu à Monsieur 
le Lieutenant-Gouverneur, d'ap­
prouver le règlement du conseil 
de cette municipalité accordant 
un subside pour la construction 
d'un aqueduc & l'installation de la 
lumière électrique.64 

Voilà les plaintes adressées à la 
Corporation de la ville de Ri­
mouski par M. Pierre Lavoie en 
mai 1901. Pour défendre la Cor­
poration, le Conseil municipal 
choisit l'avocat Auguste Tessier, 
président de la mise en cause -
la mise en cause, c'est-à-dire l'ob­
jet principal de cette cause: La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski - et son associé, M. 
Fiset65. 

Règlement du procès 
(20 février 1902) 

La cause Pierre Lavoie vs la 
Corporation de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski fut réglée 
hors Cours le 20 février 190266, 
soit près d'un an après la mise en 
accusation (20 mai 1901). 
Dè~ le 17 juin 1901, La Compa­

gnie Electrique de Rimouski avait 
renoncé à la garantie, accordée 
par la Corporation de la ville de 
Saint-Germain-de-Rimouski, du 
paiement des intérêts annuels de 
5% aux preneurs de titres de la­
dite compagnie. 

Toujours le 17 juin 1901, La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski avait renoncé aux privi­
lèges lui accordant l'usage exclu­
sif de la force motrice. 

Enfin, le 20 février 1902, contre 
une somme de $50.00, plus ses 
"frais taxables" (?), versés par la 
Corporation municipale - donc, 
par les contribuables! - M. Pierre 
Lavoie accepta le règlement de 
cette cause, au grand soulage­
ment de la Corporation de la ville 
de Saint-Germain-de-Rimouski: 
Attendu qu'il est difficile, sinon 
impossible de prévoir l'issu (sic!) 
du procès susdit et que les frais 



ultérieurs devront se monter à 
une somme considérable si l'af­
faire n'est pas réglée de suite et 
que la Corporation dans le cas où 
l'action serait maintenue pourrait 
être condamnée à payer les frais 
ou une grande partie d'iceux -
Attendu qu'en réglant cette cause 
de la manière proposée par les 
parties, cela aurait pour effet d'a­
vancer le progrès de cette ville et 
de rétablir l'harmonie parmi ses 
concitoyens et vu que ce conseil 
est d'opinion que dans /'intérêt 
public, il vaut mieux adopter la 
proposition par les dites parties 
vu qu'en continuant les procé­
dures on ne peut arriver à aucun 
résultat pratique ( .. .)67 

En fait, rien n'apparaissait 
moins sûr, pour la Corporation de 
la ville de Saint-Germain-de­
Rimouski, que le gain de cette 
cause. Devant une telle perspec­
tive, la défendedresse préféra 
payer un certain montant d'ar­
gent à M. Lavoie plutôt que d'aller 
en procès et risquer de voir les 
accusations se transformer en 
preuves qui, rendues publiques, 
pourraient grandement nuire à 
ceux qui étaient inculpés dans 
cette affaire. D'ailleurs, les mon­
tants payés en règlement de cette 
cause seraient, tôt ou tard, pré­
levés à même les taxes des contri­
buables. La Corporation avait 
donc tout à gagner à régler cette 
cause de la manière dont elle l'a 
fait. 

Les travaux peuvent 
commencer (1902) 

Le 20 février 1902, la cause no 
2647 (Pierre Lavoie via la Corpo­
ration de la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski était donc 
réglée. Le contrat accordant la 
concession de l'électrification et 
de l'aqueduc à La Compagnie 
Électrique était signé depuis le 17 
juin 190168 et le règlement 92, 
adopté le 20 février 1902 et amen­
dant le règlement 89, semblait la 
dernière formalité à laquelle l'on 
devait se soumettre avant que 
puissent débuter les travaux vi­
sant à électrifier Rimouski. En ce 
même 20 février 1902, La Compa­
gnie Électrique de Rimouski fut 
donc mise en demeure de 
commencer les travaux avant le 
1 er mai 1902, ce qui dut probable-

ment être fait. Du moins, le 3 no­
vembre 1902, lorsqu'une compa­
gnie s'offrit à installer la lumière 
électrique dans la ville de 
Rimouski69, le Conseil municipal 
lui répondit qu'une compagnie 
était à installer la lumière électri­
que dans cette ville7o. 

Le 1 er décem bre 1902, trois 
conseillers municipaux, qui n'a­
vaient cependant pas été impli­
qués dans les accusations de cor­
ruption et d'intimidation dans la 
cause no 2647, furent 
chargés de voir combien la ville 
devra prendre de lampes électri­
ques pour éclairer ses rues et de 
choisir les endroits où ces lu­
mières devront être placées et 
faire rapport à la prochaine 
séance71. 
Le 16 décembre 1902, ce rapport 
est présenté devant le Conseil 
municipal: 
La ville posera trente-deux 
lampes électriques de trente­
deux chandelles pour l'éclairage 
de ses rues, lesquelles seront po­
sées aux endroits indiqués par les 
dits conseillers72. 
Et un contrat doit être passé à cet 
effet entre La Compagnie Électri­
que de Rimouski et la Corporation 
de la ville de Saint-Germain-de­
Rimouski: le coût de cet éclairage 
sera de $6.66 par lampe par an, 
les dites lampes devant être ins­
tallées et entretenues par ladite 
Compagnie, la corporation de­
vant cependant fournir les 
lampes pour remplacer celles qui 
deviendraient hors d'usage. 73 

Le 12 janvier 1.903, 
La Compagnie Electrique de Ri­
mouski est (toujours) à effectuer 
des travaux considérables dans la 
ville de St-Germain-de-Rimouski 
dans le but de fournir la lumière 
électrique et la force motrice dans 
la dite municipalité.74. 

1903: Rimouski électrifiée 

C'est probablement durant l'hi­
ver 1903 que Rimouski fut électri­
fiée, car, si le 12 janvier 1903, les 
travaux étaient toujours en cours, 
le 26 octobre de cette même an­
née, le Conseil municipal approu­
vait une facture au montant de 
$213.00 (32 lampes de rues X 
$6.66 = $213.12) pour l'éclairage 
à la lumière électrique dans les 
rueS75. Malheureusement, nous 

n'avons retrouvé aucun docu­
ment relatif à l'inauguration de 
l'éclairage à la lumière électrique 
dans la ville de Saint-Germain­
de-Rimouski. Nous savons ce­
pendant que La Compagnie Élec­
trique de Rimouski avait ses bu­
reaux dans la ville de RimouskÎ76 
et que sa centrale hydro­
électrique était installée sur la 
rive gauche - côté de Sacré­
Coeur - de la rivière Rimouski, à 
quelque 2% milles de son 
embouchuren. 

Le 2 mai 1904, La Compagnie 
Électrique de Rimouski aurait per­
du ses droits et privilèges pour 
n'avoir pas respecté ses engage­
ments envers la Corporation mu­
nicipale: 
... Attendu que les propriétaires 
de la Compagnie de la lumière 
électrique n'ont pas rempli leurs 
obligations auxquelles elle s'était 
engagé (sic!) en vertu d'un règle­
ment de ce conseil en date du 25 
février 1901. 
Attendu que les pouvoirs et privi­
lèges accordés par le dit règle­
ment de ce conseil sont périmés 
de plein droit pour n'avoir pas 
rempli les obligatoires auxquells 
étaient accordés ces pouvoirs et 
privilèges ... 78 

Nous ignorons quels étaient 
ces el)gagements que La Compa­
gnie Electrique de Rimouski n'a­
vait pas respectés, car, en 1904, 
Rimouski semblait bel et bien 
électrifiée. 

Éclairage intérieur 

Malgré tout, La Compagnie 
Électrique de Rimouski dut conti­
nuer de s'occuper de l'électrifica­
tion de la ville puisqu'en octobre 
1904, un compte de $300.00 ve­
nant de La Compagnie Électrique 
de Rimouski est approuvé par les 
conseillers municipaux79. Pour­
quoi $300.00? La ville a-t-elle fait 
poser d'autres lumières de rues 
ou s'agit-il plutôt d'une remise de 
fonds collectés par la Corporation 
municipale auprès d'abonnés qui 
ont fait faire, dans leurs rési­
dences ou leurs établissements, 
l'installation de la lumière électri­
que? Cette dernière hypothèse 
paraît la plus plausible, car, dans 
le premier règlement municipal 
adopté concernant l'éclairage de 
la ville (Règlement 82), on envi sa-
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geait déjà une telle pratique: 
La compagnie d'éclairage aura le 
droit de faire collecter le revenu 
provenant de l'éclairage à la lu­
mière électrique par le Secrétaire­
Trésorier de la ville, comme toute 
autre taxe municipale ... 8o 

D'ailleurs, en 1904, il n'y avait 
pas que les rues de la ville qui 
étaient éclairées à l'électricité. 

Qui donc étaient ces premiers 
Rimouskois à faire installer l'élec­
tricité dans leurs demeures ou 
leurs établissements? Malheu­
reusement, nous n'avons retracé 
aucune liste d'abonnés. Cepen­
dant, Le Progrès du Golfe (journal 
local qui paraît depuis avril 1904) 
nous renseigne quelque peu sur 
les installations électriques faites 
dans certains établissements pu­
blics et commerciaux de Ri­
mouski. Ainsi, dans le numéro du 
29 avril 1904, il est mentionné: 
"avant peu notre Palais de Justice 
sera éclairé à l'électricité". Le 3 
juin suivant, on y annonce que 
"Ies travaux pour l'installation de 
la lumière électrique au Palais de 
Justice avancent rapidement" et 
le 16 septembre (1904) Le Progrès 
du Golfe informe les Rimouskois 
que 
M. E. Charest, ingénieur en chef 
des Travaux Publics à Québec, 
était à Rimouski mercredi dernier 
pour examiner /'installation de la 
lumière électrique au Palais de 
Justice. Nous croyons que les tra­
vaux ont été jugés très bien faits. 

Dans le numéro du 15 avril 1904 
(Le Progrès du Golfe), l'Hôtel 
Lenghan s'annonce comme le 
plus grand et le plus bel hôtel de 
Rimouski: 
ses chambres, au nombre de 33, 
sont des plus confortable, très 
bien meublées, et éclairées à l'é­
lectricité. Bains chauds et froids 
avec toutes les améliorations mo­
dernes. 

Mais en 1904, tous les Ri­
mouskois ne s'éclairaient certes 
pas à l'électricité, car le 10 juin 
(1904), Le Progrès du Golfe, à la 
rubrique "Précautions contre les 
accidents", fait cette recomman­
dation: "Préparez vos lampes 
dans la journée, jamais quand 
elles sont allumées". 

En 1904, à Rimouski, l'éclairage 
à l'huile côtoyait donc l'éclairage 
à l'électricité que la Compagnie 
Électrique de Rimouski s'efforca 
de fournir jusqu'en 1905. 
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L'électrification de Rimouski 
passe aux mains du Crédit 

Municipal Canadien 

En effet, au cours de l'été 1905, 
la société du Crédit Municipal Ca­
nadien, fondée à Montréal en 
190381, s'offrit à acheter la pro­
priété de La Compagnie Électri­
que de Rimouski, 
... savoir la concession munici­
pale, le bail du pouvoir d'eau (La 
Price Brothers Co. devait possé­
der des titres de propriété sur la 
rivière Rimouski à la hauteur de la 
centrale de La Compagnie Électri­
que de Rimouski), la station géné­
ratrice, les machineries de pou­
voir, le générateur, la distribution 
en ville et tous accessoires.82 

Cette société s'engageait à pa­
rachever et à améliorer l'installa­
tion de la lumière électrique dans 
la ville de Rimouski. Elle propo­
sait entre autre de doubler la ca­
pacité électrique de la centrale 
"en pourvoyant à un système 
auxiliaire à vapeur, de façon à 
donner un service régulier et de 
premier ordre"83. Ces améliora­
tions devraient coûter au Crédit 
Municipal Canadien environ 
$10,000.0084. Pourtant, il n'était 
pas encore question, pour le Cré­
dit Municipal Canadien, de devoir 
fournir l'électricité 24 heures sur 
24: 
...l'éclairage devra être fourni ré­
gulièrement depuis une heure 
avant le coucher du soleil jusqu'à 
une heure après le lever du soleil, 
mais il lui sera loisible de fournir 
la lumière pendant les 24 heures à 
son gré.85 

Le 14 août 1905, la Corporation 
de la ville de Saint-Germain-de­
Rimouski adopta donc, à l'inten­
tion de cette société, le règlement 
112 concernant l'éclairage électri­
que de Rimouski86. Ce règlement 
fut amendé une première fois le 
11 septem bre 1905 et u ne se­
conde fois le 23 octobre 1905. 

Le prix demandé par La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski est de $31,000.00, soit 
$25,000.00 en argent et $6,000.00 
en actions de la société du Crédit 
Municipal Canadien87. En réalité, 
La Compagnie Électrique de Ri­
mouski en recevra que $25,000.00 
en argent88. 

C'est le 8 septembre 1905 que 

... La Cie Électrique de Rimouski a 
vendu au Crédit Municipal toute 
sa propriété mobilière et immobi­
lière et tous ses droits, conces­
sions et servitudes relativement à 
l'éclairage électrique de 
Rimouski89. 

Au moment de la signature de 
ce contrat de vente, une somme 
initiale de $7,000.00 a été payée à 
la compagnie vendeuse par le 
Crédit Municipal Canadienso . 

Puis, en décembre 1905, le bail 
du pouvoir d'eau fyt transporté 
par La Compagnie Electrique de 
Rimouski au Crédit Municipal 
Canadiens1. Le 30 décembre, 
l'acte de concession d'éclairage 
électrique par la Corporation de la 
ville de Saint-Germain-de­
Rimouski au Crédit Municipal Ca­
nadien est signés2 et le solde du 
r?rix d'achat de La Compagnie 
Electrique de Rimouski 
($18,000.00), est payés3. Le 15 jan­
vier 1906, un acte de ratification et 
de qujttance fait par La Compa­
gnie Electrique de Rimouski est 
déposé devant le bureau du Cré­
dit Municipal Canadien qui se 
trouve désormais "en pleine pos­
session de toute la propriété élec­
trique de Rimouski et de tous les 
droits s'y /apportant": 
.. ./a Cie Electrique de Rimouski, 
ne possédant plus aucune pro­
priété ni droits quelconques et 
n'ayant plus aucune dette ni obli­
gation, elle n'a aucune raison 
d'exister 

En conséquence, M. Taché (di­
recteur-gérant du Crédit Munici­
pal Canadien) est autorisé, sui­
vant l'opinion de M. Beaudin (avi­
seur légal du Crédit Municipal Ca­
nadien) et le projet de procès­
verbal mis devant le bureau, à 
faire paser une résolution par les 
directeurs et actionnaires de la 
Compagnie pour déclarer qu'elle 
cesse d'exister, et qu'elle fait 
abandon de sa charte ... 

Cette résolution fut-elle adop­
tée par les administrateurs de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski? Seule la lecture du livre 
des minutes de cette compagnie 
apporterait à cette question une 
réponse sûre. 

La C.E.R.: Pourquoi une 
si courte existence? 



La Compagnie Électrique de Ri­
mouski n'aura donc survécu que 
5 ans à sa fondation. De ces 5 an­
nées, la première fut consacrée à 
l'obtention de la concession mu­
nicipale d'électrification, la 
deuxième et la troisième, aux tra­
vaux de construction d'une cen­
trale hydro-électrique sur la ri­
vière Rimouski et d'un réseau de 
distribution (poteaux, fils, etc.) 
dans la ville de Rimouski, la qua­
trième et la cinquième, à tenter de 
vendre toutes ces installations 
électriques à une autre compa­
gnie. Pourquoi une si courte exis­
tence? Pour répondre à cette 
question, essayons de mettre en 
relief certaines difficultés aux­
quelles a dû faire face La Compa­
gnie Électrique de Rimouski entre 
1901 et 1905. 

Une première difficult,é rencon­
trée par La Compagnie Electrique 
de Ri ouski fut peut-être l'oppo­
sition de la population ri­
mouskoise à l'électrification de la 
ville par une compagnie privée. 
En effet, plusieurs Rimouskois, 
souhaitant a municiRalisation du 
service d'électricité, devaient se 
montrer impitoyables devant les 
retards et les problèmes techni­
ques inhérents à l'électrification, 
au début du xx· siècle, d'une pe­
tite ville de province, mal pourvue 
en ressources hydro-électriques. 
Leur compagnie étant peu prisée 
du public, les ad,ministrateurs de 
La Compagnie Electrique de Ri­
mouski n'ont probablement pas 
été encouragés par la population 
qu'ils espéraient desservir en 
électricité. Qui sait si certains Ri­
mouskois n'ont pas tenté de boy­
cotter la compagnie en refusant 
de s'abonner aux services qu'elle 
offrait? 

Plus certaines sont les diffi­
cultés d'ordre technologiques qui 
devaient affecter La Compagnie 
tlectrique de Rimouski. Lorsque 
le Crédit Municipal Canadien prit 
en main l'électrification ri­
mouskoise, il se propose de dou­
bler la capacité électrique de la 
centrale électrique, en parache­
vant et en améliorant les installa­
tions électriques dans la ville de 
Rimouski96. Dès qu'il devint offi~ 
ciellement propriétaire du service 
rimouskois d'électricité, le Crédit 
Municipal Canadien s'empressa 
donc de se munir d'un nouveau 
générateur et d'un pouvoir auxi-

liaire à vapeur, et entama sans dé­
lai des travaux pour l'agrandisse­
ment de l'usine électrique97. Tout 
cela, afin d'offrir à la population 
un pouvoir électrique plus grand 
et un service plus régulier. Sans 
système auxiljaire à vapeur, La 
Compagnie Electrique de Ri­
mouski, lorsque le niveau d'eau 
de la rivière était bas - par 
exemple, l'été, s'il y avait séche­
resse - ou lorsqu'il y avait du 
"frasil", devait connaître de nom­
breuses baisses ou interruptions 
de courant électrique. 

Pourquoi cette compagnie ne 
s'était-elle pas alors munie d'un 
système à vapeur? Peut-être 
éprouvait-elle certaines diffi­
cultés financières. On peut en ef­
fet supposer qu'il était difficile 
pour La Compagnie Électrique de 
Rimouski de trouver preneurs de 
titres parmi une population locale 
récalcitrante et probablement au 
courant des difficultés d'opéra­
tions éprouvées par cette compa­
gnie. 

Récalcitrants étaient peut-être 
aussi certains propriétaires de 
moulins qui devaient partager le 
pouvoir d'eau de la rivièr~ Ri­
mouski avec La Compagnie Elec­
trique de Rimouski, car, dans le 
procès-verbal d'une assemblée 
du Comité Exécutif de la société 
du Crédit Municipal Canadien te­
nue le 20 novembre 1905, 
... // est ( ... ) décidé de demander à 
l'Honorable M. Tessier, avocat et 
Ministre (il s'agit bien d'Auguste 
Tessier, ancien président de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski), l'un des propriétaires de 
la Seigneurie de Rimouski, une 
opinion sur les droits respectifs 
des propriétaires de chaussées 
sur la rivière Rimouski. M. Tes­
sier, qui est de Rimouski et qui a 
une grande expérience dans ces 
questions de pouvoir d'eau, pour­
ra indiquer les mesures que la so­
ciété pourrait prendre, au besoin, 
si certains propriétaires de mou­
lins retenaient pendant la nuit 
une partie des eaux de la rivière 
Rim0 uski98. 

On sait qu'à environ % mille en 
amont de la c~ntrale électrique, la 
Price Porritt Pulp & Paper possé­
dait, sur la rivière Rimouski, une 
"pulperie" munie de son propre 
pouvoir hydro-électrique. Peut­
être que, durant la nuit, cette 
usine retenait l'eau de la rivière 

au moyen de vannes afin de régu­
lariser le débit de la rivière durant 
le jour. Si le Crédit Municipal Ca­
nadien s'est attardé à éclaircir 
cette éventuelle situation, c'est 
probablement qu'elle devait déjà 
s'être présentée dans le passé ou, 
si elle avait été évitée jusque là, 
qu'elle était toujours à craindre. 
Une chose demeure certaine : la 
"pulperie" avait besoin d'électri­
cité durant le jour et le Crédit Mu­
nicipal, durant la nuit. Si la pre­
mière devait retenir, la nuit, l'eau 
dont elle avait besoin pour bien 
faire fonctionner son pouvoir 
électrique le jour, le second n'au­
rait certainement pas le débit suf­
fisant pour actionner sa généra­
trice à la tombée du jour. 

Conflits avec la population, 
conflits avec d'autres industriels 
installés à Rimouski, mais peut­
être aussi conflits au sein même 
du conseil d'administration de La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski. Cependant, c'est la 
moins sûre de toutes les hy­
pothèses émises concernant les 
difficultés qu'a pu connaître cette 
compagnie. C'est le changement 
de présidence entre 1901 (Au­
guste Tessier) et 1903 (Louis 
Taché), qui permet de supposer 
des problèmes d'organisation in­
terne. Pourquoi avoir changé si 
vite de président? Pour l'instant, 
cette question demeure sans ré­
ponse, les problèmes d'organisa­
tion interne n'étant qu'une hy­
pothèse parmi d'autres. 

Population rebelle, difficultés 
techniques et financières, conflits 
entre ceux qui se partagent le 
pouvoir d'eau de la rivière Ri­
mouski et peut-être aussi pro­
blèmes d'organisation interne, La 
Compagnie Électrique de Ri­
mouski, la première compagnie à 
électrifier la ville de Saint­
Germain-de-Rimouski, dut, 5 ans 
seulement après sa fondation, cé­
der la place à la société du Crédit 
Municipal Canadien, de Mon­
tréal. Les Rimouskois n'avaient 
pu prendre en main leur propre 
électrification. 
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L'enquête diocésaine de 

INTRODUCTION 

L'enquête diocésaine de 19451 
comprend onze questions aux­
quelles ont répondu une cinquan­
taine de curés sur environ cent 
vingt. Elle couvre la période allant 
de 1939 à 1944 inclusivement. Les 
questions2 portent sur la démo­
graphie, l'industrie, l'agriculture 
et la coupe du bois. On y re­
cherche les sources d'instabilité, 
les perturbations, à une époque 
marquée par la crise économique 
de 1929, la colonisation et la 
guerre mondiale. 

* ** 
Cette enquête est la troisième 

d'une série débutée en 1933 et 
poursuivie en 1938. Toutes trois 
font suite à une circulaire de l'évê­
que de Rimouski d'alors, Mgr 
Courchesne3, L'enquête a deux 
fins. Sur le plan local, l'évêque si­
gnale que: 
"11 a semblé à tous ceux d'entre 
nous à qui j'ai soumis ce projet 
d'enquête sur le mouvement dé­
mographique, sur l'état économi­
que, social, moral et religieux de 
chaque paroisse, qu'un bon ex­
posé de ce genre inscrit dans le 
cahier des documents à conser­
ver pourrait, disons de cinq ans 
en cinq ans, marquer les progrès 
et indiquer au curé lui-même ou à 
son successeur où doit surtout 
porter l'effort nécessaire."4 

Quant à l'évêque, il se servira 
des résultats de l'enquête de 1933 
dans le rapport diocésain qu'il 
doit présenter au Saint-Siège en 
19345, 

Sur un peu moins de trois 
pages consacrées dans cette cir­
culaire au projet d'enquête, envi­
ron la moitié porte sur des remar­
ques méthodologiques. Mgr 
Courchesne mentionne explicite­
ment, comme source pouvant 
inspirer la méthode pour ré-
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pondre au questionnaire, l'histo­
rien Émile Salone et le géographe 
Raoul Blanchard. Bien que plu­
sieurs des questions appellent 
des réponses numériques, il in­
siste auprès des curés pour qu'ils 
n'omettent pas les informations 
qualitatives "qu'un bon rapport 
doit tenter de mettre en 
évidenèe" 6, L'information que re­
cherche l'évêque doit être scienti­
fique: "En tout chose, que l'on ait 
grand souci d'exactitude 
historique"7, Car: 

"Ce concours a d'autant plus de 
chance d'être efficace qu'il sera 
lui-même guidé par des 
méthodes aussi voisines que pos­
sible des bonnes méthodes scien­
tifiques, et qu'il échappera davan­
tage aux insuffisances de l'empi­
risme et de l'à-peu-près.''s 
On remarque que la circulaire 
date de 1931 et l'enquête de 1933. 
La cueillette des informations 
s'est donc probablement dérou­
lée de la fin de 1931 à la fin de 
1933. Comme les compilations se 
sont terminées en 1933, c'est par 
cette date que l'enquête est dési­
gnée. La même remarque s'appli­
que probablement pour 1938 et 
1945. 

Le questionnaire évolue de 
1931 à 1945. Avec le temps, 
moins de questions portent sur 
l'état moral ou religieux de la po­
pulation. Les questions d'ordre 
social ou économique, bien que 
sous une forme différente, sont 
présentes dans les trois 
enquêtes9, 

* ** 
Cet article reprend, sous une 

forme légèrement modifiée, un 
travail de session pour le cours 
"Introduction à l'histoire géné­
rale de l'Est du Québec de 1800 à 
1970" donné à l'UQAR (Univer­
sité du Québec à Rimouski) à l'hi­
ver 1985 par le professeur Jac­
ques Lemay. En passant, je le re-

mercie de m'avoir mis sur ce 
coup. 

L'enquête de 1945 comporte en 
elle-même beaucoup d'informa­
tions intéressantes. Les remar­
ques qui vont suivre porteront 
donc uniquement sur la période 
couverte par cette dernière. Veuil­
lez noter que je n'ai procéder à 
aucun recoupement des chiffres 
fournis ici avec ceux provenant 
d'autres sources. Il faut donc trai­
ter avec circonspection les résul­
tats que je vous présente. 

La natalité 

C'est la première question de 
l'enquête. Comme on peut s'y at­
tendre, la natalité est plutôt forte. 
Le tableau A donne le taux moyen 
de natalité pour la période 1939-
194410: 

Tableau A 
Taux de natalité dans le 

diocèse de Rimouski 
1939-1944 (0/00) 

1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 

Moyenne 

40.0 
39.2 
39.4 
41.2 
41.4 
42.0 

40.5 

Parmi les paroisses répon­
dantes, six ont un taux supérieur 
à 50 pour mille: L'Ascension, Es­
prit-Saint, Saint-Goda rd-Lejeune, 
Saint-Mathieu, Sainte-Luce et 
Squatec (voir la carte). Aucune de 
ces six paroisses n'est située sur 
le littoral. Les paroisses du littoral 
et des premiers rangs ont un taux 
généralement plus faible. 

Bien sûr, cette forte natalité 
existait avant 1939. L'accroisse­
ment naturel était élevé, le taux 



de mortalité étant en régression 
depuis plusieurs décennies. Ce 
surplus démographique demeu­
rait-il sur place? Malheureuse­
ment non. 

L'exode 

Ce thème fait l'objet des ques­
tions 2 et 11 de l'enquête. Le choix 
des mots "excédent" (question 2) 
et "exode" (question 11) est indi­
catif de la conscience que les au­
teurs avaient du problème11. 

Très peu de paroisses connais­
sent peu ou pas d'exode. (8 sur 
50). Ce sont, dans la très grande 
majorité des cas, ou bien des pa­
roisses fondées peu avant 1945 
(Saint-Adelme, Albertville, Saint­
Fidèle-de-Restigouche, Lac-des­
Aigles), ou bien des paroisses à 
caractère urbain (Saint-Robert). 
Le plus souvent, ce sont des 
jeunes qui quittent, et souvent 
des jeunes filles. Ils s'en vont vers 
les villes de la région ou encore, 

plus souvent à ce qu'il semble, 
vers les grandes villes de la 
province12.11 est à noter que seul 
le curé de Saint-Elzéar rapporte 
des départs - deux personnes­
vers les États-Unis. Saint-Hubert, 
l'Isle-Verte et Saint-Juste 
connaissent des départs vers 
d'autres provinces canadiennes. 
La quête d'un emploi, d'un gros 
salaire et de conditions de vie 
meilleures sont les motifs les plus 
souvent invoqués (17 cas pour42 
paroisses où il y a exode). Les 
curés de Saint-Arsène (érigée en 
1868), Saint-Georges-de­
Cacouna (1825), Sainte-Jeanne­
d'Arc (1920) et Lac-au-Saumon 
(1907) mentionnent le manque de 
terres nouvelles. Deux curés 
parlent du manque d'industries: 
ceux de Saint-Georges-de­
Cacouna et de Val-Brillant. Cu­
rieusement, un seul curé men­
tionne ici la guerre. D'ailleurs, 
dans toute l'enquête, le mot 
"guerre" n'apparaît que trois 
fois13. On souligne quelquefois le 
manque d'attachement à la terre 

(Saint-Godard-Lejeune, Lac-au­
Saumon et Sainte-Paule-de­
Matapédia) et dans un cas (Saint­
Georges-de-Cacouna) la mau­
vaise influence des touristes. 

Bien sûr, les réponses sont 
fournies par des prêtres et, pour 
quelques-uns d'entre eux, les 
péchés de concupiscence ou de 
jouissance sont le fond du pro­
blème. La question 11 invite d'ail­
leurs à fournir ce type de remar­
que. On y suggère de classer les 
causes de l'exode en deux caté­
gories, l'une d'ordre matériel et 
l'autre d'ordre moral. Les clercs 
écrivent aussi les questions. 
Celles portant sur l'état moral ou 
religieux occupent une place insi­
gnifiante en 1945 comparative­
ment à 1931. La crise économique 
et l'économie de guerre ont 
certes frappées aussi les esprits 
des membres du clergé. 

Les catégories 
socio-professionnelles 

Le diocèse de Rimouski, avec sa partie littorale le long du fleuve et son immense arrière-pays. 

Revue d'histoire du Bas Saint-Laurent 17 



Peu de choses à dire. La profes­
sion la plus pratiquée est celle 
d'agriculteur14. Il existe quelques 
îlots où les journaliers dominent 
(Sainte-Blandine, Sainte­
Florence, Saint-Gabriel, Lac-au­
Saumon, Mont-Joli, Sainte-Odile, 
Priee, Saint-Robert et Sainte­
Rose-de-Dégelish5, en général 

les onze questions 
de l'enquête diocésaine 

1. Pourcentage de la natalité par 
mille de population depuis 
1938? 1939? 1940? 19417 
1942? 1943? 1944? 

2. Où va l'excédent: villes de la 
région? nouvelles paroisses 
de la région? grandes villes 
de la province? autres? (États­
Unis, autres provinces du Ca­
nada?) Combien dans chaque 
catégorie? 

3. Proportion des terres en 
culture? 

4. A van t age set 0 b s tac 1 e s 
d'ordre géographique par 
rapport à l'agriculture? 

5. Formes principales d'exploi­
tation agricole? 

6. Industries locales: scieries? 
beurreries? fromageries? 
meuneries (blé) et mou langes 
(grains alimentaires)? carde­
ries? tanneries? ateliers de 
menuiseries, portes et châs­
sis? instruments agricoles et 
machines diverses? autres in­
dustries? (spécifier quel 
genre)? 

7. Comment se répartit la popu­
lation? professionnelles? 
commerçants? agriculteurs? 
gens de métier? artisans? 
journaliers? domestiques? 
agents de courtage, d'assu­
rances? 

8. La valeur professionnelle en 
chaque catégorie est-elle en 
progrès ou en recul? Oui: 
NON: Stable: 

9. Quelle est la répercussion de 
l'industrie du bois sur l'agri­
culture? Expliquez la réponse 
autant que possible: favo­
rable? défavorable? aucune? 

10. Combien vont au chantier 
l'hiver? 

11. Exode vers la ville: causes 
d'ordre matériel et d'ordre 
moral? 
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des paroisses à caractère plus ur­
bain ou des paroisses où on 
trouve des scieries. Très peu de 
gens sont occupés dans d'autres 
catégories professionnelles; on 
les rencontre pour la plupart dans 
les grosses paroisses ou les villes 
(commerçants, professionnels, 
gens de métier, artisans, domes­
tiques, agents de courtage). Dans 
presque tous les cas, les catégo­
ries professionnelles sont consi­
dérées comme étant en progres­
sion ou stable. Deux exceptions: 
à Sainte-Florence pour les journa­
liers et les gens de métier­
artisans et à Saint-Mathieu pour 
les journaliers, dans les deux cas 
en régression. La guerre a proba­
blement un effet bénéfique sur le 
développement des métiers et 
professions. 

l'industrie locale 

En gros, l'industrialisation de­
meure faible et surtout peu diver­
sifiée. Les catégories énumérées 
dans le questionnaire (à part les 
scieries et encore: souvent, les 
curés soulignent qu'elles sont pe­
tites), de même que les industries 
énumérées par les répondants 
dans la catégorie "autres indus­
tries", en sont une preuve. Pres­
que toutes les industries se 
concentrent autour des produits 
de la ferme (beurreries, fromage­
ries, meuneries, mou langes), le 
quasi-artisanat (carderies, tanne­
ries, ateliers de menuiserie), des 
services (instruments agricoles, 
machines), ou des produits de la 
forêt (scieries). Il y a quelques 
autres activités, comme une tour­
bière de 30 ouvriers à Cacouna et 
du camionnage à Sainte-Rose­
du-Dégelis. Dans quatre ans, on 
mentionne la présence de coopé­
ratives: des fromageries à Sainte­
Jeanne-d'Arc et à Sainte-Luce, un 
syndicat coopératif de pêche à 
Notre-Dame-de-l'Isle-Verte et 
une coopérative à Notre-Dame­
du-Lac. Cela fait peu de coopéra­
tives. Ou bien les curés n'avaient 
pas tous conscience de l'impor­
tance des coops, ou, plus proba­
blement, le questionnaire était in­
complet sous cet angle. 

Revenons aux scieries. On en 
compte pas moins de cent, dans 
ces seules cinquante paroisses. 

Très peu sont de taille importante 
comme celle de Priceville qui 
compte 700 employés, ou celle de 
Rimouski. La guerre était proba­
blement favorable à ce pullule­
ment de petites scieries. Il serait 
intéressant d'étudier le problème 
qu'elles posent sous l'angle de 
leur capacité de survivre après la 
guerre, et sous celui de la rupture 
des approvisionnements. 

l'agriculture 

Le pourcentage de terre en 
culture16 est élevé dans les pa­
roisses les plus anciennes et si­
tuées le long du littoral ou des 
premiers rangs (voir sur la carte 
les zones ombragées). Les pa­
roisses qui ont un pourcentage 
plus faible (moins de 40%) sont 
généralement plus récentes, 
telles Albertville, L'Ascension, Le­
jeune, Biencourt, Esprit-Saint, 
Sa i nt- Fidè le-de-Resti gouche, 
Lac-des-Aigles, etc. 

Les cultures sont très variées: 
foin, céréales, patates, etc. Il y a 
peu d'élevage porcin (Sainte­
Angèle, Val-Brillant). Il y a surtout 
l'industrie laitière qui domine un 
peu partout. On mentionne dans 
les cas de Auclair, Sainte­
Épiphane, Estcourt et Sainte­
Paule le bois comme étant une 
des formes principales d'exploi­
tation agricole ou comme un 
avantage d'ordre géographique. 
Voilà qui en dit long sur l'impor­
tance de l'activité forestière dans 
ces paroisses de l'arrière-pays. 

Il est intéressant de voir qu'à la 
question 4 (avantages et obs­
tacles d'ordre géographique) on a 
conscience de l'importance de la 
proximité du marché et des coûts 
de transport pour écouler les pro­
duits agricoles. Onze curés le no­
tent. Soit que les marchés sont 
près et donc qu'il y ait là un avan­
tage: Albertville17. Cacouna, 
Sacré-Coeur, Sainte-Odile, Dége­
lis; soit que le coût du transport 
est trop élevé et l'éloignement 
nuisible : L'Ascension, Capucins, 
Lejeune, Saint-Juste-du-Lac, Lac­
au-Saumon et Lac-des-Aigles. On 
peut donc mettre en doute la via­
bilité de l'agriculture commer­
ciale dans les paroisses du haut­
pays. Notons que dans deux cas, 
Saint-Arsène et Notre-Dame-du-



Lac, on mentionne comme avan­
tageuse l'existence d'une coopé­
rative agricole. 

L'impact de l'industrie du bois 
sur l'agriculture 

C'est de loin la question la plus 
intéressante de l'enquête, le ré­
pondant étant invité à expliquer 
sa réponse. Dans seize cas, l'im­
pact de l'industrie du bois sur l'a­
griculture est jugé favorable, 
vingt-deux fois défavorable et 
onze fois sans répercussion. En 
général, dans les paroisses les 
plus anciennes et les plus 
proches du littoral, on trouve que 
l'industrie du bois à un effet favo­
rable, ou bien on est indifférent. 
Les raisons les plus souvent invo­
quées sont que cela permet d'a­
méliorer la ferme ou de payer les 
dettes grâce aux "bons" salaires. 
De plus, ça occupe durant la sai­
son morte. Pour les paroisses les 
plus récentes et les plus enfon­
cées dans les terres, l'impact est 
jugé négatif. On dit que ça fait né­
gliger la ferme ou ralentir le défri­
chement. On considère souvent 
dans ces cas que la coupe du bois 
est plus profitable que l'agricul­
ture. Certains curés notent un dé­
goût envers la terre, alors que 
d'autres sont conscients de l'ap­
point utile, voire indispensable, 
que fournit la coupe du bois lors 
du démarrage d'une nouvelle co­
lonie (par exemple à Lejeune) ou 
lorsque s'implantent de jeunes 
agriculteurs (Isle-Verte). 

La question 10 porte sur le 
nombre de personnes allant au 
chantier l'hiver. Ce nombre est 
élevé dans les paroisses de l'ar­
rière-pays ou dans celles qui pos­
sèdent des scieries importantes 
comme Price ou Sainte-Odile. Par 
contraste, le nombre d'agricul­
teurs du littoral qui vont aux 
chantiers est plus faible. Et géné­
ralement, ce sont plutôt un ou 
quelques-uns de leurs enfants qui 
se déplacent. 

Conclusion: vieilles paroisses 
et nouvelles paroisses 

Au-delà du fait qu'il y ait dans la 
région du Bas-Saint-Laurent cer-

taines paroisses plus agées que 
d'autres, y a-t-il des caractéristi­
ques différentes entre les pa­
roisses plus vieilles et celles plus 
récentes? Ces caractéristiques 
peuvent-elles nous fournir des in­
dices quant à la croissance, la via­
bilité ou l'avenir de ces pa­
roisses? Il semble bien que oui. 

J'ai trouvé intéressant de clas­
sifier les paroisses selon leur âge 
compté depuis la date de leur 
érection canonique. On trouve 
cette classification au tableau B. 
On remarque qu'il y a effort de 
colonisation entre 1825 et 1829, 
puis ralentissement jusqu'à 1870; 
de là, nouvel effort pour 20 ans 
(1870 à 1889) et nouveau ralentis­
sement pou r 40 ans (1890 à 1929), 
quoiqu'il y ait plus d'érection de 
paroisses que pour la période 
précédente; finalement, nouvelle 
poussée de colonisation avec la 
crise économique de 1929. Les 
périodes qui correspondent aux 
deux guerres mondiales sont ca­
ractérisées par des ralentisse­
ments marqués1s. 

On peut donc distinguer trois 
périodes de colonisation inten­
sive: d'abord le lustre 1825-1829 
où sont érigées canoniquement 

sept paroisses; puis la période de 
1870 à 1889 avec onze paroisse; 
enfi n à pa rti r de 1930. Au début de 
chacune de ces périodes, on érige 
plus de paroisses que pour la dé­
cade précédente. Bien sûr, la date 
d'érection est en retard sur la co­
lonisation effective; il faut voir la 
date d'érection comme étant un 
"seuil" pour la communauté en 
question. Elle a conscience de 
son originalité, ou plus simple­
ment, elle est peuplée suffisam­
ment. De toute façon, une telle 
classification resterait arbitraire 
et inutile si on ne pouvait trouver 
des caractéristiques divergentes 
entre les groupes de paroisses de 
chaque période. C'est ce que j'ai 
tenté de faire. 

Considérons la période Il 
comme étant intermédiaire. Alors 
les paroisses que je qualifie de 
"vieilles" (donc érigées avant 
1870) possèdent les particularités 
suivantes: 1) le taux de natalité, 
sauf dans le cas de Saint­
Mathieu, est très inférieur au taux 
moyen de 40.5 pour mille; 2) ces 
paroisses comptent en moyenne 
1870 habitants; 3) il y a exode 
dans tous les cas sauf un: celui de 
Saint-Germain-de-Rimouski, la 

Tableau B - Érection canonique par lustre 

Date Total pour Total par Total par Classe 
le lustre décade 20 ans 

1825-1829 7 
1830-1834 1 1 
1835-1839 0 3 
1840-1844 0 2 
1845-1849 2 1 
1850-1854 0 2 
1855-1859 2 3 
1860-1864 0 1 
1865-1869 1 
1870-1874 4 5 
1875-1879 1 11 
1880-1884 3 6 
1885-1889 3 Il 
1890-1894 0 1 
1895-1899 1 7 
1900-1904 0 6 
1905-1909 6 
1910-1914 1 2 
1915-1919 1 6 
1920-1924 3 4 
1925-1929 1 
1930-1934 2 6 
1935-1939 4 13 III 
1940-1944 0 7 
1945 et après 7 
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Tableau C - Les "vieilles" paroisses en 1945 

Paroisses Population Taux de Exode Impact du Terres 
1945 natalité bois sur en 

l'agri. culture 
(+ ou -) (%) 

Saint-Anaclet 1534 28.5 oui + 60 
Sainte-Angèle 1752 38.3 oui + 80 
Saint-Arsène 1125 26.1 oui + -
Bic 2195 32.7 oui aucun 100 
Cacouna 1193 18.8 oui - 67 
Saint-Éloi 826 27.4 oui + 50 
Saint-Fabien 1838 30.0 oui + 95 
Sainte-Flavie 775 35.8 oui aucun 80 
Saint-Germain-de-Rimouski 5959 32.3 pas aucun -

d'exode 
L'Isle-Verte 2352 24.8 oui + 75 
Sainte-Luce 1614 20.0 oui aucun 60 
Saint-Mathieu 1030 52.8 oui + 33 
Notre-Dame-du-Lac 2115 35.6 oui aucun 34 

Total 24303 
Moyenne 1870 31.0 67.6 

plus grande ville du diocèse, qui condensés au tableau C. est nettement superieur à la 
possède un certain pouvoir d'at- Le tableau D contient les carac- moyenne du diocèse: 47.9 pour 
traction; 4) la proportion de terre téristiques des "nouvelles pa- mille contre 40.519; 2) ces pa-
en culture est élevée (67.6%); 5) roisses". Pour fins d'analyse, roisses comptent en moyenne 
l'impact de l'industrie du bois sur Sainte-Odile et Saint-Robert ont 968 habitants; 3) il ya exode dans 
l'agriculture est considéré nul ou été exclus des calculs à cause de huit cas sur onze; 4) la proportion 
positif à l'exception du cas de Ca- leur caractère urbain. Alors, on de terre en culture est de 38.3%; 
couna; 6) ces paroisses sont gé- voit que: 1) le taux de natalité, 5) les répercussions de l'industrie 
néralement situées dans les sauf pour Saint-Fidèle-de- du bois sur l'agriculture sont 
basses terres. Ces résultats sont Restigouche et Lac-au-Saumon, considérées comme négative 

Tableau D - Les "nouvelles" paroisses en 1945 

Paroisses Population Taux de Exode Impact du Terres 
1945 natalité bois sur en 

(0/00) l'agri. culture 
(+ ou -) (%) 

Sainte-Odile 1301 44.8 oui - 60 à 70 
Saint-Robert 2365 48.3 non aucun 90 

Saint-Adelme 1030 48.7 non + 40 
L'Ascension 792 65.3 oui - 25 
Biencourt 1404 49.2 oui - 20 
Capucins 494 42.5 oui - 60 
Saint-Elzéar 1015 42.7 oui - 90 
Auclair 959 50.8 oui - 50 
Esprit-Saint 1174 52.3 oui + 25 
Saint-Fidèle- 558 23.5 non - 23 
de-Restigouche 
Lejeune 440 66.2 oui - 25 
Lac-des-Aig les 1395 38.3 non - 25 
Sainte-Paule 891 47.3 oui + (note 20) 

Total 10652 
Moyenne 968 47.9 38.3 

Note: Sainte~Odile et Saint-Robert sont excluses des calculs. 
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dans neuf cas sur onze; 6) ces pa­
roisses sont situées générale­
ment dans le haut-pays, où il faut 
bien le dire, le sol est moins fer­
tile. 

La seule caractéristique 
commune est qu'il ya exode de la 
population dans presque tous les 
cas, sauf pour la ville de Ri­
mouski. 

Que peut-on conclure? Dans les 
"vieilles" paroisses, là où l'agri­
culture est bien développée, là où 
les grosses scieries sont implan­
tées et là où moins de gens vont 
au chantier l'hiver, l'activité fores­
tière complète l'agriculture en ap­
portant un revenu d'appoint du­
rant" la saison morte. Dans les 
"nouvelles" paroisses, là où on 
coupe le bois, là où l'agriculture 
démarre difficilement sans pers­
pective d'amélioration et là où 
presque tous vont au chantier, 
l'activité forestière empiète ou 
même domine sur l'activité agri­
cole. Il y a donc contradiction 

entre le désir de coloniser l'ar­
rière-pays et le développement 
de l'industrie forestière. 

En somme, il semble exister 
deux modèles de développement 
dans le Bas-Saint-Laurent en 
1945: un plutôt axé sur l'agricul­
ture, où la coupe du bois joue un 
rôle d'appoint, avec lequel 
coexiste un secteur industriel peu 
diversifié, et un autre dont l'éco­
nomie dépend de l'exploitation 
forestière. 

NOTES 

1. Archives de l'Archevêché de Rimouski. 
2. Voir Encadré. 
3. "Circulaire au clergé", no 20 (12 sep­

tembre 1931), dans Mandements et circu­
laires, vol. 1 (mai 1928 à janvier 1936), pp. 
175-182. 

4. Ibid., p. 175. 
5. Ibid., p. 177. 
6. Ibid., p. 176. 
7. Ibid., p. 177. 
8. Ibid., p. 178. 
9. Il serait tentant de tirer des séries pour la 

période 1933-1945, une période particuliè­
rement importante, voire une charnière de 

l'histoire du Bas-Saint-Laurent. Il faudra 
prendre certaines précautions. En 1933,48 
questionnaires ont été retournés, 66 en 
1938 et 50 en 1945. Seulement 22 pa­
roisses ont fourni des réponses pour les 
trois enquêtes. 

10. Je ne donnerai pas de résultats ici ou ail­
leurs pour l'année 1938, l'échantillon me 
semblant trop réduit. 

11. Dans la question, on parle d'" exode vers la 
ville". Peut-être cela biaise-t-il un peu les 
résultats. 

12. Il est impossible de quantifier cette affir­
mation, les réponses que fournissent les 
cu rés éta nt vag ues. 

13. Sai nt - Léa n d r e, Sai nt e - Pau 1 e - d e­
Matapédia et l'Isle-Verte. 

14. Affirmation difficile à quantifier, certains 
Gurés fournissant leur réponse en chiffres 
absolus, d'autres en nombre de familles, 
d'autres en pourcentage. 

15. Le curé de Saint-Germain-de-Rimouki ne 
fournit des réponses que pour les catégo­
ries suivantes: professionnels (0.8%), 
commerçants (3.0%) et agriculteurs 
(3.5%). 

16. Plusieurs curés ne semblent pas avoir 
compris le sens de cette question. Leurs 
paroisses seront donc exclues pour cette 
partie de l'analyse. 

17. Bizarrement, Albertville et Lac-au-Saumon 
ont une situation géographique compa­
rable. 

18. À ne pas mettre dans les mains d'un dis­
ciple de Gaston Bouthoul. 

19. Cela est normal, les ménages de colons 
étant plutôt jeunes. 

20. Le curé de Sainte-Paule n'a pas répondu à 
cette question. 
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Le Nouvelliste de Rimouski: analyse 

du contenu littéraire de l'édition du 

13 septembre 1877 

Introduction 

Le seul fait d'ouvrir un journal 
ou un livre d'un autre siècle nous 
introduit dans un monde qui se 
reconstruit en nous avec ses 
degrés de fiction et de réalité, de 
littéraire et de social. Reste à sa­
voir où se situent les frontières 
entre ces niveaux; pour le lecteur 
d'aujourd'hui, côtoyer un hebdo­
madaire comme Le Nouvelliste 
de Rimouskh, (constitue peut­
être une expérience littéraire en 
soi, étant donné la distance, la fic­
tion et la gratuité que représente 
l'ensemble de son contenu par 
rapport à ses habitudes de lecture 
et à sa vie quotidienne. Mais lais­
sons à d'autres le souci de fran­
chir) "ce mur des lamentations 
qu'est la définition de la 
littérarité2." Pour notre part, l'exa­
men d'un numéro de ce journal 
nous a mis en contact avec des 
noms familiers, les Derome et 
Fournier, avec un homonyme, G. 
Heurard De Fontgalland. Les 
questions que nous nous pose­
rons par la suite nous remettront 
en contact avec une institution 
fréquentée, le Séminaire de Ri­
mouski; le pittoresque et le 
charme de notre métropole régio­
nale nous sont données, à re­
bours, dans le poème de G.A. De­
rome (9 août 1877). 

Notre démarche a consisté à re­
cueillir de façon exhaustive, dans 
Le Nouvelliste de Rimouski du 13 
septembre 1877, les indices 
propres à illustrer le "littéraire" 
tel qu'entendu et convenu dans le 
cours de sociologie de la littéra­
ture. Nous avons d'abord identi­
fié ces textes, puis tenté d'élargir 
la portée de ce contenu en situant 
dans le temps chaque auteur ou 
article cité. Le numéro analysé 
nous livre un feuilleton, Le Robin-
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son Américain, un billet de G.A. 
Derome sur Amédée Pichot, un 
autre sur la mort de M. Thiers, 
politicien et historien français, 
mais surtout un article d'Al­
phonse Fournier. Ce dernier ar­
ticle nous fera remonter à une cri­
tique d'un certain G.H. De Font­
galland critiquant lui-même et de 
façon virulente un poème de G.A. 
Derome paru dans ce même jour­
nal le 9 août précédent. 

1. Le feuilleton 
Ce numéro s'ouvre sur un 

"feuilleton littéraire" qui a pour 
titre: Le Robinson Américain. 
Cette livraison du journal Le Nou­
velliste de Rimouski nous en lè­
gue le XIIe chapitre. Ce feuilleton 
de 25 épisodes (comme L'Odys­
sée d'Homère) n'est pas signé. Le 
XIIe chapitre traite de la vie des 
castors, de leurfaçon de travailler 
à la construction de leurs ca­
banes. 

2. Les billets 

a) Amédée Pichot 
En page 2 du numéro étudié 

nous retrouvons un petit commu­
niqué : "Inadvertance histori­
que". Il est signé par G.A. De­
rome. Il y est question d'un au­
teur, Amédée Pichot, qui aurait 
écrit sur les Mormons, fondés 
non pas par Brigham Young, 
nous dit le billet, mais plutôt par 
Joë Smith, auquel Brigham 
Young aurait succédé comme 
président des Mormons. 

Badaduq nous signale que l'U­
QAM possède dans sa collection 
de livres rares trois volumes re­
groupés sous le titre: Voyage his­
torique et littéraire en Angleterre 
et en Écosse. Wahlen et Tarlier, 
1826. Amédée Pichot est né à 
Arles en 1795 et mort à Paris en 
1877. Il est considéré comme un 

important "littérateur et traduc­
teur de la littérature Outre­
Manche3." 

Il a publié de nombreux livres; 
celui mentionné par Derome 
dans son billet doit être Les Mor­
mons, publié chez Hachette en 
18544. Ce billet a sans doute été 
écrit pour souligner la disparition 
de cet écrivain vu que sa mort est 
située dans la même année que 
l'article. 

b)Louis-Adolphe Thiers 
On annonce "la mort de M. 

Louis-Adolphe Thiers ex­
président de la république fran­
çaise". Né le 15 avril 1797, cet 
homme fut publiciste, homme 
d'État, historien. Ce "parent 
d'André Chénier5" a publié de 
nombreux volumes d'histoires; 
La Vie Littéraire du 13 septembre 
1877, lui consacre de nombreux 
articles. 

3. Une polémique 
Une correspondance adressée 

à Monsieur G.H. De Fontgalland 
et signée Alphonse Fournier 
couvre ce numéro du 13 sep­
tembre et se poursuit à la livrai­
son suivante, le 20 septembre. 
Cet article assez important prend 
au moins cinq colonnes en tout, 
soit plus d'une page de journal. Il 
s'agit d'une contre-critique dé­
molissant la critique que De Font­
galland formulait d'une façon ra­
dicale à l'endroit du poème "RI­
MOUSKI" de G.A. Derome, paru 
le 9 août de la même année. 

a) Le poème de G.A. Derome 
"RIMOUSKI", comme le dit De 

Fontgalland, est "une pièce de 
vers" de 16 quatrains et son au­
teur l'a dédiée à Joseph E.T.; 
nous n'avons malheureusement 
pas pu découvrir l'identité de ce 
dernier personnage. Ces alexan-



drins font l'éloge du calme, de 
l'immensité du fleuve, de la 
pêche, d'une grève déserte "où 
quelquefois l'on rêve", de l'air 
pur, des odeurs marines, de l'a­
mitié. Les rimes se succèdent 
deux à deux. 

Par exemple, "surprise" et 
"éprise" qui appellent les deux 
fins de vers suivants: "joyeux" et 
"dieux". 

Ce poème fait aussi allusion à 
un auteur: "Comme Delille alors, 
sincère ami des champs." Le Dic­
tionnaire des littératures6 nous 
suggère trois homonymes. Soit 
Louis François Delille de la Breve­
tière (1682-1756), François Delille 
(1817-1889) et l'abbé Jacques De­
lille (1738-1813). Ce dernier, 
poète plus connu, est vraisembla­
blement l'auteur cité par Derome 
dans "RIMOUSKI". 

b)La critique de G.H. De Fontgal­
land 

L'article de G.H. De Fontgalland 
paru le 30 août 1877, s'intitule 
"Critique littéraire" et couvre un 
peu plus d'une colonne du jour­
nal. Il déclare que ce poème "RI­
MOUSKI" est un "véritable tohu­
bohu dans lequel l'auteur a jeté 
pèle-mêle les pensées les plus 
disparates". Il ajoute qu'il fait 
cette critique dans l'intérêt de De­
rome mais que cette "oeuvre ( ... ) 
n'était pas encore digne de la pu­
blicité." Prétentieux, il précise 
que pour l'honneur de la littéra­
ture et du bon goût, il eût mieux 
valu "que ces vers n'eussent ja­
mais été publiés". De Fontgalland 
reproche à ce périodique "la dé­
plorable facilité avec laquelle il 
accepte et publie les écrits les 
plus insignifiants." 

L'auteur de "Critique littéraire" 
reproche au poème lui-même son 
"triste commencement", de "si­
muler le langage des dieux", "ses 
couleurs sont trop faibles"; un 
vers: "sans illustrer par de pom­
peux accords" est déclaré "dé­
poursu de bon sens." Il blâme 
aussi Derome de vouloir illustrer 
le calme, ce qui ne s'est jamais 
fait à son avis. De Fontgalland 
commente ce vers "Me juchant 
au-dessus de la commune prose" 
en ironisant: "c'est pas malle voi­
là juché." Puis, hâbleur: "Quels 
vers harmonieux! et qu'il est spi­
rituel!" Plus loin, il conteste l'u­
sage du vocable "permanem-

ment" qui selon lui "n'est point 
encore reçu par l'Académie", et 
déclare qu'il s'agit là d'une "faute 
de grammaire impardonnable". 
Le critique improvisé conseille à 
G.A. Derome "d'apprendre à 
écrire avant de rêver." Il dénonce 
même la longueur de ce vers qui 
selon lui a treize pieds: "Mais 
quel que soit le sol que ton pied 
distrait foule." 

D'une façon générale, notre 
nouveau venu de la critique bas­
laurentienne dénonce "la fai­
blesse de pensée et de style qui se 
fait sentir du début à la fin du mor­
ceau" et ajoute qu'il y a "igno­
rance complète des règles les 
plus élémentaires de versifica­
tion." Pour lui, la majeure partie 
du poème est faite de "prose ri­
mée." Il termine sa "Critique litté­
raire" en affirmant: "M. G.A. De­
rome se croit poète, il fait des vers 
c'est déjà beaucoup, il les publie 
c'est de trop, il les signe c'est im­
pardonnable." 

Nos informations sur G.H. De 
Fontgalland sont très restreintes. 
Aucun dictionnaire ne nous indi­
que son existence. Alphonse 
Fournier nous précise son origine 
française et des annonces de l'im­
migrant entre le 16 août et le 13 
septembre nous le présentent 
comme un instituteur en disponi­
bilité "pouvant enseigner le fran­
çais et l'anglais." Il est intéressant 
de noter que ces annonces pa­
raissent une semaine après le 
poème de Derome et s'arrêtent 
dès la réaction de Fournier. Un 
examen assez approfondi des 
autres numéros du périodique ri­
mouskois nous le confirment. On 
peut se douter que la critique de 
Fournier dont nous faisons la 
synthèse plus loin a été détermi­
nante dans le fait que ces an­
nonces de l'étranger cessent, et 
même, nous pouvons également 
en faire l'hypothèse, que cette dé­
fense tout aussi virulente qu'avait 
été la critique, fut pour De Font­
galland une pressante invitation à 
aller se faire voir ailleurs. 
c) La critique de la critique 

Dans son article "Correspon­
dance", Alphonse Fournier déve­
loppe en plusieurs points une ar­
gumentation qui démolit violem­
ment celle tenue par G.H. De 
Fontgalland dans sa "Critique lit­
téraire." L'élite intellectuelle de 
Rimouski n'allait pas s'en laisser 

imposer par un audacieux immi­
grant, ignorant de la mentalité 
traditionnelle québécoise, et des 
liens serrés qui se tissent entre les 
gens instruits d'une petite ville de 
"province" ne comptant pas plus 
de 4 000 habitants. 

Fournier, dès sa deuxième 
phrase, annonce le ton agressif et 
percutant qui prévaudra tout le 
long de son article: "II est permis 
de supposer qu'en mettant au 
jour cette oeuvre, vous la présen­
tiez comme un échantillon du sa­
voir-faire d'un lettré venu exprès 
de France pour étonner par la 
grandeur de ses conceptions les 
pauvres villageois du pays loin­
tain qui lui donne asile." Il pour­
suit en attaquant lui aussi la per­
sonne autant que le texte: "Vous 
trouverez aussi, ( ... ) plus d'un 
campagnard à qui les allures fort 
prétentieuses d'un moine de 
votre acabit n'en imposeront 
pas". Alphonse Fournier dénonce 
la présomption qui l'a fait intituler 
son article "Critique littéraire", 
"ce qu'elle n'est pas du tout..." De 
Fontgalland se voit traiter de 
"philantropique (sic) Aristarque" 
sur un ton aussi ironique que sa­
vant, autrement dit de critique 
éclairé et sévère, ce qui ne man­
que pas d'accentuer la raillerie 
des propos de Fournier. 

Alphonse Fournier relèvera les 
fautes de français de son oppo­
sant. Au lieu de "classer au rang" 
on aurait dû écrire "mettre au 
rang". Il ajoute en citant un apho­
risme d'un auteurfrançais: "A qui 
s'impose la tâche de toiser et de 
juger les personnes, il faut des 
mains nettes." Nous n'avons pas 
retrouvé l'origine de cette cita­
tion. Le défenseur de Derome dé­
clare que De Fontgalland est un 
"maître d'école primaire", et ren­
force son argumentation en sti­
pulant que "la critique littéraire 
exige, non seulement que l'on 
soit assez honnête pour se mon­
trer conséquent avec soi-même, 
mais que l'on s'abstienne de rail­
ler les personnes." 

L'auteur de "Correspondance" 
évoque l'existence de deux 
autres auteurs régionaux qui pu­
blient des poèmes dans Le Nou­
velliste de Rimouski. Il s'agit de 
Henri Z. Duberger qui a fait pa­
raître "Pelerinage à Rome", le 5 
avril 1877 et de François Magloire 
Derome qui publie le 22 mars, un 
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poème à Saint-Joseph et le 29 
mars des vers sur le Vendredi 
Saint. On retrouve son nom un 
peu partout dans le journal de 
même qu'un hommage à Mgr l'é­
vêque recueilli dans le Livre de 
Raison ~u Séminaire de 
Rimouski7. Il est présent aussi 
dans Chronique de Rimouskis de 
l'abbé Charles Guay. Né à Mon­
tréal en 1821, François Magloire 
Derome fut le premier pronotaire 
du grand district judiciaire de Ri­
mouski; il s'est également fait 
connaître par sa poésie parue 
dans les journaux. Nive Voisine le 
classe parmi les pré-romantiques 
canadiens français9. Pour l'intérêt 
du lecteur, il nous plaît de signa­
ler que François Magloire De­
rome est le père de G.A. Derome, 
et qu'ainsi, il apparaîtra plus clair 
que De Fontgalland, qu'il eût rai­
son ou tort dans l'appréciation du 
poème "RIMOUSKI", avait affaire 
à plus gros morceau qu'il ne pou­
vait imaginer. Mais revenons à 
l'article de Fournier dont nous 
aborderons maintenant la 
deuxième partie publiée le 20 
septembre 1877. 

Dans la su ite de "Correspon­
dance", Alphonse Fournier de­
mande à De Fontgalland 
comment il fait pour dire que De­
rome "se flatte d'orgueil d'être né 
Rimouskois" alors que Derome 
ne le dit pas. Or selon Fournier 
Derome n'est pas né à Rimouski. 
Pour enfoncer davantage son op­
posant, notre correspondant ré­
gional dira: "Pour des esprits no-
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vice comme l'est le vôtre, il y a 
même en littérature, des profon­
deurs où il reste embourbé." A 
propos du fait qu 'aucun auteur ne 
traiterait du calme il ajoute: 
"C'est possible: vous n'avez pas 
tout vu ce qu'il y a sous le soleil." 
Fournier montre ensuite que ce 
thème est justement propre à la 
poésie tout en lui reprochant "de 
n'avoir pas fait ses humanités." 

Se référant à un certain Besche­
relle, notre auteur régional af­
firme que "L'Académie (lui) doit 
une foule d'additions, .. " dont le 
mot "permanemment." Ce Bes­
cherelle est le grammairien fran­
çais Louis Nicholas Bescherelle 
(1802-1883) ou son frère cadet, H. 
Bescherelle, grammairien et 
lexicologue1O. De toute façon, cet 
usage ne constituerait pas pour 
Fournier une faute de grammaire, 
mais "on l'appellerait un barba­
risme, pour désigner l'emploi 
d'un terme forgé ... " Bien docu­
menté, Alphonse Fournier 
ajoute: "Vous (. .. ) tenez un lan­
gage qui fait voir clairement que 
vous ne savez pas ce que vous 
dites." En ce qui a trait à la métri­
que, il précisera qu'il n'y a pas 13 
pieds dans le vers dénoncé par De 
Fontgalland. Il s'appuiera sur le 
fait qu' il est "de règle constante 
que l'e muet à la fin du vers ne 
compte pas pour une syllabe." 
Avec autant de raideur que son 
adversaire il dénoncera son "pé­
dantisme", son "imposture litté­
raire" et sa "divagation pour le 
moins ridicule." 
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Il serait intéressant d'examiner 
plus en profondeur cet échange 
très sportif à propos d'un seul 
poème de Derome. Contentons­
nous de jeter un coup d'oeil sur la 
conclusion de Fournier : " .. . avant 
de faire la leçon aux autres, il faut 
commencer par être maître; vous 
ne l'êtes pas. Tenez-vous en pour 
le présent du moins à votre école 
élémentaire," Il conclut en citant 
cet adage: "Savetier/Fais ton mé­
tier/ Et ne porte pas ta censure/ Au 
dessus de la chaussure." Ce der­
nier adage ressemble à un pro­
verbe recueilli par Plinell. 

Conclusion 

Il est intéressant de constater la 
place assez considérable que pre­
nait le "littéraire" dans les hebdo­
madaires régionaux du XIX· 
siècle. Malgré l'inévitable "car­
can" idéologique dans lequel 
cette littérarité nageait, il semble 
bien que les aspects gratuits de 
l'écriture journalistique prenaient 
une importance beaucoup plus 
grande à l'époque, que ce que 
nous pouvons déceler dans nos 
hebdomadaires régionaux d'au­
jourd'hui. Quant à notre polémi­
que, qui fut l'objet de la plus 
grande partie de cette recherche, 
il ne faudrait pas oublier quelques 
facteurs déterminants qui la font 
naître. D'abord, les auteurs du 
poème "RIMOUSKI" et de "Cor­
respondance" ont tout probable­
ment été confrères de classe au 



Séminaire de Rimouski. En effet, 
le Répertoire des Anciens du 
cours classique du Séminaire de 
RimouskÏ12 nous présente un 
George Derome et un Alphonse 
Fournier étudiant dans la neu­
vième classe (1871-1877). De­
rome deviendra avocat et Four­
nier sans doute missionnaire 
puisqu'on le signale décédé au 
Guatémala. Les propos de De 
Fontgalland qu'ils soient fondés 
ou non, démontrent une grande 
faiblesse de jugement et une mé­
connaissance évidente de la co­
hésion culturelle du milieu qué­
bécois du XIX· siècle. Un brin 
d'esprit colonialiste souffle sans 
doute encore dans ses veines; et 
s'il semble s'intéresser à la littéra­
ture aussi bien qu'il veut promou­
voir sa carrière de professeur, il 
s'y prend fort gauchement. La 
réaction du milieu rimouskois à 
cette critique malvenue du pro­
duit d'un membre de son élite in­
tellectuelle aurait tout aussi bien 
pu venir d'un magistrattel Duber­
ger, d'un membre du clergé de 
Rimouski, ou de François Ma­
gloire Derome lui-même, à la fois 
père de l'auteur de "RIMOUSKI" 
et défenseur du patrimoine cultu­
rel québécois. N'a-t-il pas signé 
un poème "Le lendemain" qui se­
lon Voisine13, aurait provoqué des 
remous chez les anglophones en 
1841? Cette vive réaction, par le 
biais de cette polémique, nous si­
gnale clairement le sentiment de 
défense propre aux sociétés tra­
ditionnelles. Le Canada français 
du XIX· siècle fait partie de cette 

catégorie, et combien plus encore 
le petit milieu rimouskois de 
1877. 
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Fastes historiques 
Par Donald Q'Farreli 

archiviste 
Archives nationales du Québec région Bas Saint-Laurent/Gaspésie 

Paul-Hubert 1893-1958 

Dans son édition du 30 janvier 
1957, Le Devoir publiait un article 
portant sur les conditions de trav3.il 
des instituteurs et institutrices des 
écoles catholiques au Québec. 
L'auteur, Gérard Filion, fait alors 
état des différences notables, au 
plan salarial, entre l'instituteur et 
l'institutrice protestant et catholique 
(celui-ci et celle-ci peuvent atteindre 
un niveau de salaire allant jusqu'à 
$7,300. annuellement; celui-là et 
celle-là ne peuvent espérer mieux 
qu'un salaire, d'ailleurs plafoné, de 
$5,000. annuellement). Son propos 
est fondement de protestations de 
toutes formes et ramène, de nou­
veau, la question de la qualité de 
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Afin de mieux connaître le per­
sonnage, interrogeons la généalo­
gie. Né aux Îles-de-Ia-Madeleine le 
26 octobre 1893, du mariage de 
Léocadie Lafrance et de Jean Hu­
bert, Paul partagera très tôt, avec 
son père, les tâches familiales de 
l'agriculture et de la pêche, afin de 
subvenir aux besoins fondamen­
taux d'une famille nombreuse. Ses 
études illes fera à l'école supérieure 
Saint-Joseph, puis, à compter de 
1912, à l'école Normale Laval. Il 
complètera ses études à cette école 
avec la plus haute distinction; on le 
disait prédestiné à cette vocation. Il 
s'engagera comme instituteur à 
Laurierville et à Kénogami, puis à 
Montréal où, en 1919, suite à de 
longues études, il sera nommé Ins­
pecteur d'école. Ses nouvelles 
fonctions l'amèneront à découvrir 
un coin de pays qu'il fera sien: Ri­
mouski. 

Ses préoccupations pour la qua­
lité de l'enseignement et de l'utilisa­
tion de la langue écrite et parlée l'in­
citeront à s'impliquer socialement. 
C'est ainsi qu'il créera les cercles 
d'études, un médium privilégié pour 
la diffusion, auprès des profes­
seurs, des outils nécessaires à un 
enseignement de qualité. De plus, 
c'est à travers son implication au 

l'enseignement dans les écoles. 
"Ce n'est pas avec des petites 

maÎtresses d'école mal payées et 
souvent bafouées, ce n'est pas 
avec des instituteurs et des pro­
fesseurs forcés pour vivre de 
conduire des taxis durant leurs 
heures de loisirs, que le Canada 
français portera hautement le 
flambeau de la civilisation catho­
lique et française en Amérique du 
Nord. Admettons-le donc une fois 
pour toutes: nous sommes un 
peuple d'ignorants et nous le res­
terons aussi longtemps que nous 
accepterons d'un coeur léger de 
faire éduquer nos enfants par des 
instituteurs mal payés et le plus 

sein même de la Sociéte Saint-Jean 
Baptiste de Rimouski, à titre de se-. 
crétaire et de président, que Paul 
Hubert portera très haut le flambeau 
de la langue française. 

En 1930, lors de la réorganisation 
du système d'inspection scolaire, le 
Surintendant de l'Instruction publi­
que, l'Honorable Cyrille-F. Delage, 
nommera Paul Hubert, Inspecteur 
régional pour tout le secteur allant 
de Rivière-du-Loup à Gaspé. C'est 
à ce titre que son action sociale por­
tera et qu'elle se diversifiera: Prési­
dent des artisans canadiens­
français et de l'Association fores­
tière du Bas Saint-Laurent; fonda­
teur de la coopérative d'alimenta­
tion "La Ménagère"; Président de 
l'Association professionnelle des 
inspecteurs d'écoles catholiques de 
la Province de Québec et auteur 
d'un essai historique: Les lIes-de-la­
Madeleine et les Madelinots. A cette 
nomenclature des activités viendra 
se greffer, en fin de carrière, plu­
sieurs décorations qui chercheront 
toutes à souligner et à reconnaître 
l'énergie investie par Paul Hubert et 
son acharnement pour le mieux­
être et la qualité de l'enseignement 
au Q~bec. 

Paul Hubert est décédé à Ri­
mouski le 27 décembre 1958. 

souvent méprisés. "1 

Et l'auteur de conclure: 
"La racine du mal, c'est la mau­

vaise répartition des charges sco­
laires dans l'ensemble de la 
province. "2 

Davantage que l'effet de la 
mauvaise répartition, c'est la 
cause des inégalités salariales qui 
soulèvera la polémique. 

La riposte sera rapide et elle pa­
raîtra dans les mêmes colonnes 
du journal, dans une lettre adres­
sée à Gérard Filion et signée par 
"un inspecteur régional". Nous 
reproduisons, ici, intégralement, 
la lettre parue dans l'édition du 5 
février de la même année. 



COD'IDEII'rIELUI: Jts..oU8ld, le 2 tnner 1957 

~ 
I&naieur Gérard FIUJ:OIl, 
Directeur-Gérant, La DeYoir. 

Cher Monsieur Flllion, 

Votre article dû )0 janvier dornier, iutitul'. 
"La G1"&lldo Pitié des Instituteurs Catholiques" vaut au moine cinq 
dollar •• Et je suis heureux de vous adres..,r cette faible obole ~ 
souecription aux Amis du DeYoir, 1957. 

Je voua félicite pour cet article en particulier 
et j'e&pm que cl 'autres suivrout sur 1. même th .... Depuis que j'ai reçu 
l'appel des Amis du Devoir, j'avais songé A voue o!crire pour TOUS demander 
que Le Devoir entreprenne une campagne lin faveur d.s institutrices rural •• 
L'occasion VOUll a été fournie de publier wtre articl. avant cr.- je ne lD8 

décide à voue écrire. J'en suis content car je wis que vous etes tout A 
fait de mon &Vi •• 

A.. où l "1h .. ~Ii l>,, ~"n d .. a,, ;,b •• 

Vcua II&ve. que le. institutrice. laiquee sont encore 
plafOnMeB à un traitement de $600 dans la Loi de l'instruction publique 
de notre provin08. Las Commissi ·ns scolaire. ont dû, malgré eUes, ignorer 
la loi et la dépasser &tin de trouver de. institutrices. Mais eUes., .ont 
all6 •• trop le.otement et le marché des institutrice. s'est r arét1é au poiut 
de laisser femées 50% des éooles de rangs, li l'on ne fait appal( dans 
certaines régions, A du personnel d'oocaBion, A das adolesceute. a peine 
sortie. de l'enfanoe, encore ignorantes, sans aucune formation pé!àgogique, 
et qui consentent à sacrifier leurs étudu pour rendre .erv1ce llID: CCIIIIIia­
.air •• qui font pression et cf!'rent soUT8llt des trait_nt. plue él .... é. 
qu'il n'ont voulu accorder à des diplô.ée •• 

Ré.u1tat. le8 jeunes 1'il1e. de 108 et de U. anné •• 
se lancent dans l'enseignement sane pu.er par l'école ncmal •• Cette d.rniare 
.et ainsi gênée dans IOn recrutement et opm à déficit. J'e.tillle que .i le 
Balaire de la diplômée était le double de celui de la non-diplCÎllée, 1 •• 
étudiantes de DOS 'cole • ....ta d. village IIOraient intér.s._ à taire 
leur coure d'école nomal. et le recrut_nt irait tout seul. D'aillaure, 
De trouvez-vous paa, Monaieur Fliicn, que noua avons trop d'éooleB nomale.' 
Laur grand DOIIlbre n'a pu l'8IIlédier à la pénurie des institutri08' diplômées. 
Je suis porté à croire que nous en avons trop et qu'eUes ne Bont pu a88 •• 
bien organisé.s ••• On dirait que chaqua ponaionn&t veut une éool. nomal. 
pour équilibrer S8S finances. L'école nomal. reste au seoond rang. 

2 

Las ID8lieure. protesseurs sont réaerTé. pour 111 penaionnat .t le. 
étudiantea d. ce dernier tont la gr1m&ce sur los nomaliennes et les 
regardent ~ des inférieures. C'est presque d. la ségrégation. 
D'jAla Mure instltutrios 88 rend cOIIIpte d'une disorimination pour sa 
prot.sllion et cela est loin d. l'encourager.Mais sl cette profession 
CMWIenclai t un salaire alléchant, eUe serait mieux vue dos unes et des autres. 

Nos écoles normales de fiUes devraient être de grandes 
iD8titutioD8, OClIIpl~t_nt séparées des pensionnats, uniquement destinée. 
A fOTMr .. et à préparer des institutrices pour leo écolos publiquh. 
1'h"ri~, on les a beaucoup améliorées en co. dllrni~ros annéea. 
AiJl&1, ell •• ne dnraient reC8TOir que de. jeune. fiUes pourvues du cer­
tificat de Ue anné., à qui l'on enseignerait les secret. de la pédagOgie, 
y COIIIPri8 la pratique. Mais, pour faire du l1OIlIbre, on llls emplit d'élèves 
d. 108 et de lie anntSe. que l'on compte comme nomalienne., quend eUe. 
DO sont pa. du tout au 00Il1'. IlOmal. D&D8 les statistiques ott1cieU.s, 
cela parût bien. 6{), 80, 100 jeune. tilles d.an8 une écolo r:ormale. De 
tait, il n'y en a souvent 'I!lII 15, 25, )0 qui sont des normaliennes. 
La prot .... ur laic, leu' 11 pour en..,igner la pédagogie, on le rel~gue 
BOUvent aux _ti~rea qui exercent la moine d'in1'1ueDOe possible. Comment 
voul.e .. voUl qu'en dépit de leur IlOIlbro exagéré, nos écoles normal ... de !'illes 
Tiennent j8ll&1. A noua donner les institutrios. dont DOua awns besoin 
l la CGpape' 

Rlccrueez..aoi, Honsicur Fillion,. Tout ce que je VOUl! ,lis 
II .. st OO!I!'1dentiel, non pour la publicitt!. Voue COt!PRElJEZ 1 Mais je 
voudrais que Le DeYoir revienne souvent sur ce sujet pour !I1lléliorer 
et les trai~nts et les .lcoles normales. Cela eet-il possible' 

Je vous félicite , ainsi que votre lQ14pe, pour le 
.... rT8illeux tr&Y&il d 'Mucation que vou. faites, jour ap~s j~ur. 
Vous étec d. ~ns professeurs. Espérons que tous vo~ l ecteurs seront 
des él~s fi4eles, dévoués et généreux. 

Cordi&lement ~ vous, 

Paul Hubert 

L'auteur de ces lignes - il le 
reconnaîtra par la suite-est Paul 
Hubert. Comme il l'avait déjà fait 
à plusieurs occasions et dans les 
mêmes circonstances, i l voulu 
souligner l'apport du journal et 
remercier l'auteur pour son appui 
à la cause. L'occasion lui est of­
ferte à nouveau d'exposer, au 
grand jour, l'inégalité salariale 
entre enseignants et ensei­
gnantes, congréganistes et laïcs 
d'obédiences catholiques et l'é­
cart davantage prononcé d'avec 
leurs confrères et consoeurs pro­
testants et protestantes. 

régional n'a pas les outils péda­
gogiques nécessaires pour assu­
rer une bonne formation, ce qui 
l'oblige à composer avec du per­
sonnel non préparé et, dans cer­
tains cas, incompétent. Il a trouvé 
en Gérard Fillion un allier sûr à la 
cause et une solution possible au 
problème qui perdure: une meil­
leure répartition de la "charge 
scolaire" assurerait, au secteur 
.de l'enseignement catholique, les 
crédits nécessaires à une forma­
tion pédagogique adéquate et à 
une répartition salariale repré­
sentative. 

quera le mécontentement de ses 
supérieurs du ministère de l' Ins­
truction publique. Tant et si bien 
qu'enquêtes et représentations 
seront effectuées par des Hauts­
fonctionnaires du Ministère et par 
des amis et des parents de Paul 
Hubert, pour tenter de trouver un 
issu à la polémique créée par tout 
un contexte. Nous reproduisons, 
intégralement, une lettre écrite 
par un parent de Paul Hubert et 
adressée au Surintendant de 
l'Instruction publique, dans la­
quelle il est instamment deman­
dée la clémence de l'autorité. 
Celle-ci témoigne, avec élo­
quence, de l'importance du pro­
blème et de l'ampleur qu'il a sus­
cité. 

Son postulat s'appuie sur l'ina­
déquation de la formation péda­
gogique du personnel ensei­
gnant. Paul. Hubert avait, depuis 
longtemps, identifié le problème 
et sa conséquence: l'Inspecteur 

Par son propos journalistique 
improvisé, dans lequel il avait 
soulevé un problème fondamen­
tal relié à des questions d'un 
autre niveau - devrait-on dire 
national - Paul Hubert provo-
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ilr aLnllrgr "aitttt-~ttttr 
Pointe-de-l'Eglise 

Comté de Digby, N. S. 

fld«". 

Le 8 weptembre 1957 

C'est un devoir de reconnaissanceequi me fait parler 
ainsi puisque je dois l Paul tout ce que je suis. Mais c'est bien plus que 
celaI je connais son dévouement que nous avons souvent taxé d'exagération, 
son travail de toutes les heures dans des conditions parfois pénibles, sa 
scrupuleuse fidélité au devoir, allant jusqu'au refus presque constant de 
peendre des vaoances alts m'me que sa santé l'exigeait. Et si je vous deman­
de instamment d'intervenir en sa faveur, c'est parce que je sais que de 
fait d"tre renvoyé comme un mauvais seeviteur apr~s s'8tre dépensé sans 
ménagement pendant 38 ans au service d'une cause qui lui est si ch~re, se­
rait capable d'affecteur sa santé au point d'amener des conséquences graves. 

t'onsieur Michel Savard, I.G. 
Département de l'Instruction Publique, 
~ébec. 

Je vous prie d'exouser la liberté que je prends en in­
tervenant ainsi dans une question o~ je ne suis pas directement concerné. 
Surtout, n'allez pas dire l Paul que je vous ai éorit.car il en serait pro­
bablement mécontent. Mais si vous pouvez faire ré~oquer la d~sion qui le 
concerne, - et je suis sür que vous le pouvez,- je vous demande,~ au no. 

Cher Monsieur Savard. 

Pendant mon séjo"r l l'Externat st-Jean-Eudes, j'ai 
eu plusieu~ fois, à titre de préf't des études, le plaisir de vous ren­
contrer et de caUBêr longuement avec vous. J'ai été, par là, à mime d'ap­
précier votre compréhension, et c'est pourquo'i je m'adressa a. voua pour 
vous parler d'un probl~me qui m'affecte beaucoup. 

de ce que vous avez de plus cher, d'intervenir pour qU'une peccadille 
.e vieane pal, par un renvoi ignominieux, mettre fin à une oarri~re 
dont tout éduoateur pourrait 'tre fier. 

J'ai appris que mon fr~re Paul allait 'tre mil l sa 
retraite en octobre ou novembre. La chose serait assez banale s'il S'agis­
sait simplement de l'application d'un règlement fixant une limite d'fge 

Veuillez croire,Monsieur Savard,l mon meilleur souvenir et 
agrées l'eKPre.sion de ~œs sentiments respectueux. 

de service. Mais il en est tout autrement: il est congédié comme un ooupable 
paroe qU'un journaliste a eu l'indiscrétion de publier une lettre pertoDnel­
le, assez anodine d'ailleurs. Sans en connattre l'auteur, j'avais lu oette 
lettre dans le Devoir l'an dernier l Bathurst, et certaines suggestions 
m'avaient paru si pratiques pour nous que je l'avais signalée à une réunion 
du comité directeur de l'A.A.E. o~ nous discutions la possibilité de fonder 
une ~cole nommale bilingue au N.B. C'est dire Que nous n'y avions rien vu 
de révolutionnaire. 

Je ne sui. pas au courant des r~glements du département 
de l'Instruction Publique de Québec, ni de la liberté d'expression dont ses 
employés peuvent ou ne peuvent pas se servir. Aussi je ne puis juger l sa 
jus~e valeur la faute légale commise par mon fr~re. Seulement je vous deman­
derais, Monsieur Savard, de mettr9_en balance .. ce léger manguement à la 
discipline, .i man~uement il y a~8 ans de fid~les services, de saorifices 
et d'abnégation pour le. cause de l 'éducation ~.~! ~~o:'l!:o!:nCq,ue QJ.'beo. 

na ou s'il fut congédié ou forcé de Il faudrait voir ce que l'histoire a 
qu itter, prématu rément, son à nous enseigner. Est-ce qu'en fin 
poste d'Inspecteur régional? de course Paul Hubert démission-

FONDS PAUL HUBERT - notes personnelles et notes bio-
1920-1958 graphiques 
1 mètre 76 - procès-verbaux des réunions 
Copies et originaux d'inspecteurs de la région 

- documents relatifs à l'Associa-
Le fonds est constitué d'ar- tion des inspecteurs d'écoles 

chives textuelles et photographi-
ques et est enrichi d'un instru-
ment de recherche facilitant sa 1.2 - L'Enseignement 
consultation, dont nous reprodui- - correspondance 
sons ici, pour l'essentiel, les - documents relatifs aux ma-
grandes lignes. tières d'enseignements 

Plan de classification détaillé - documents relatifs aux jour-
Instrument de recherche no. nées pédagogiques 
100081 - documents relatifs aux confé-

rences pédagogiques 
1.1 - L'Inspecteur d'école - documents relatifs aux cercles 
- correspondance et associations pédagogiques 
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NOTES 
1- Le Devoir, 30 janvier 1957. 
2- ibid. 

1.3 - La Langue française 
- documents relatifs à la Société 

Saint-Jean Baptiste 
- documents relatifs à la Survi-

vance de la langue française 
- documents relatifs à l'Associa-

tion canadienne des éducateurs 
de langue française 

1.4 - La coopérative de consom-
mation "La Ménagère" 

1.5 - Son volume: le manuscrit 

1.6 - Sa vie et ses autres intérêts 

2.1 - Photos, cartes et plans 



Le Cégep de Rimouski, 
une présence régionale 

Dès 1863, 100 élèves étudiaient au Séminaire de Rimouski. Devenu le Cégep de Rimouski en 

1967, il açcueille aujourd 'hui 4 500 élèves. 

C'est plus d'un siècle d'éducation qui s'inscrit à notre histoire régionale! 

La Revue d'Histoire du Bas-Saint­
Laurent est également publiée grâce 
à la participation financière de la 
Ville de Rimouski, de la Société Na­
tionale de l'Est du Québec et de la 
Librairie Blais de Rimouski. 

LA QUALITÉ AVANT TOUT 
Cherchant continuellement à satisfaire sa 

clientèle, l'imprimerie Impressions des Associés 
inc. n'hésite pas à se doter des meilleurs outils 
pour répondre à vos exigences de qualité dans 
vos imprimés. 

Nous disposons d'équipements des plus 
modernes, en région, dont un système de pho­
tocomposition sur ordinateur, très sophistiqué, 
vous offrant un choix de 104 caractères, une 
presse rotative à 5 unités pour vos journaux et 
circulaires ... 

Les presses à feuilles pour tous vos travaux, 
tels que cartes d'affaires, en-têtes de lettre, en­
veloppes, dépliants, affiches, volumes, for­
mules diverses, etc ... 

Fiez-vous à notre équipe dynamique! 

ra~n IMPRIMERIE 

IMPRESSIONS 
DES ASSOCIÉS 

723-2188 
212 Cathédrale, Rimouski (Qc) 



LA TRAME DES LIENS , 
SANS FRONTIERES 
Comme maillon d'un réseau sans frontières, Québec-Téléphone 
garantit la permanence et la fiabilité des communications que ses 
abonnés entretiennent entre eux et avec le reste du monde. Pour ce 
faire, elle améliore constamment son réseau de télécommunications 
en y intégrant les technologies de pointe, comme lesfibres optiques 
et la transmission numérique, à la satisfaction d'une clientèle répartie 
sur 40 % du Québec habité. 

Forte du dynamisme de près de deux mille employés, Québec­
Téléphone affirme sa compétence dans des secteurs aussi divers que 
la téléinformatique, les radiocommunications, la bureautique, le 
conseil en gestion de communications de même que la transmission 
de la voix, de données et de signaux de radiotélévision. 

~~ 

1"~\ il 

~~~:,.~~ 

. ( 

, " 

' ,; <­
, , 


